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Bientôt sans doute sera porté aux Chambres le pro- 
jet de loi sur renseignement secondaire , promis par 
la Charte de 1830, plusieurs fois annoncé déjà, et 
attendu avec une impatience qui semble s'irriter de 
la sage lenteur de M. le Ministre de Finstruct ion 
publique. 

Ce curieux intérêt d'une part, ces longues études 
de Fautre indiquent assez qu'il s'agit d'une de ces 
lois fondamentales qui doivent tout à la fois résoudre 
de nombreuses , de graves difficultés et influer pro- 
fondément sur l'avenir du pays. 

Un tel sujet appelle les réflexions de tous les hommes 
quelque peu spéciaux ; et le soin de M. le Ministre de 
l'instruction publique à les provoquer et à lès recueillir 
annonce qu'elles ne seront ni dédaignées ni perdues. 

C'est pour répondre à cette sorte d'enquête que je me 
décide à publier les résultats de recherches et d'obser- 
vations qui datent de plusieurs années (1). 

(i) J^ai cherché à rectifier mes propres idées par celles des hommes les 
pkis spéciaux dans chaque genre d^études*, je dois particulièrement remer- 
cier des objections ou des renseigoemens quHlsonteu la bonté de qi^adrcsser: 
MM. Lhote, ancien instituteur, et Collard , sous— préfet, à Mirecourt ; 
Bcrgery, professeur aux cours industriels de Metz ^ le baron Daurier, ex- 
directeur de ceux de Nancy ; de Caumont , recteur à Nancy : Belk , 
directeur de l'institut de Grignon*, Mathieu de Domhaslc, directeur de 
la ferme modèle de Roville; Ëvon fils, ex-professeur à Coè'tbo; de 
Blainviile , professeur au jardin du Roi à Paris ; Villermé , membre de 
rinstitut; Belofita ; chef de bureatt au ministère des Finances. 
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Je le fais sans prétention , mais avec le désir ardent 
de n'être point inutile. Je n%aore pas, en livrant cette 
brochure à la critique , combien , si elle daigne s'en 
occuper , elle peut y trouver matière à de sévères 
jugemens; peut-être aussi aurai-je involontairement 
soulevé quelqu'une de ces étroites et haineuses passions^ 
de parti , qui , au lieu de raisonner, s'emportent en 
injures et en colère , et que les meilleures intentions 
sont toujours impuissantes à conjurer : je m'en conso- 
lerai , si un seul homme de science, et de bien me dit 
qu'il a trouvé , dans les pages qui suivent , un fait 
ou un rapprochement nouveau , une déduction inaq>-- 
perçue et de la moindre importance. 

a II est des vérités qui nous importunent et qui 
nous blessent , écrivait naguère M. de l^ombasle en 
tête d'un de ces écrits qui marquent dans une épo- 
que (1) ; il en est qui heurtent certaines susceptibili- 
tés nationales , ou qui contrarient certaines opinions 
consacrées par la vogue, et en quelque sorte par 
un assentiment général. Dans les questions d'intérêt , 
il est aussi des vérités dures , on dirait presque des 
vérités brutales. » ' 

Moi aussi, j'ai rencontré quelques-unes de ces 
vérités là : et , comme mon savant et honorable com- 
patriote, je les m abordées en fnce^ comme lui , 
fidèle à Faustère franchise que f aime dans les autres , 
j'ai exprimé sans réserve et sans réticence ce qui , 
dans mes convictions , est la vérité. 

(i) De rarenir industriel de la Vrguo^f ete. Paris ^ iS34 1 che& Hasard, 
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3e ne me suis occupé ni de la liberté d^enseigne** 
ment , c^est une question décidée aujourd'hui ; m 
des écoles privées pour lesquelles f adopte les con* 
dkions de moralité et de capacité proposées par M* 
Cousin : seulement il me paraîtrait indispensable 
d'élever la rétribution universitaire de façon que le 
prix des études n'y puisse être trop inférieur à celui 
des collèges royaux. 

Je me suis borné aux principales questicms que 
ëoulève l'organisation de l'enseignement public : on 
a voulu que l'enseignement devint libre pour que tes 
abus universitaires fussent tués par la concurrence : 
je veux à mon tour que la réforme de l'université 
rende inutile la liberté d'enseignement. 

La loi du 28 juin 1833 , a donné k chaque com** 

mune une école élémentaire, à chaque d^artemenf 

une école normale primaire. 

Mais les écoles primaires ne sont pas assez suivies : 

Et elles n'ont pas , dans renseignement secondaire, 

iin débouché suffisant. 

Je demande donc aujourd'hui : 
1^ Des élèves pour les écoles élémentaires ^ 
2^ Une école frimajace supérieure par canton ^ 
3^ Un collège royal, une école dagricuUtare , un 
cours de sciences indusUrieUes par département ; 

4® La fondation de deux chaires ^hygiène et de 
droit pubUc dans chacun de ces établissemens ; 

K^ La création de deux ou trois fermes modèles 
aux frais de l'état ; 

6® La supression des eowrs industriels annexés à 
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une partie dés collèges royaux , et de tous les cùUéges 
communaux (1) ; 

' 1^ Enfin , la direction unique de Funiversité , sous 
le rapport des études, pour tantes les institutions 
d^enseigaement privé ou public; primaire, secon- 
daire ou supérieur ; général* ou professionnel. 

La réalisation de ce système d'enseignement secon- 
daire public est une belle tâche que les gouyememens 
précédens ont laissés à la monarchie de juillet. Il 
est digne de Thomme éminent qui a conçu la loi 
du 28 juin 1853 de Fentreprendre et de la terminer. 

< « 

(a) Aa premier aspect , en deinaaclant la suppression des collèges com- 
munaux , i^atteins , dans leur existence , des intérêts privés. Ce pourrait 
bien n^étre pas là une objection $éri«%use , car il est en général assez difficile 
de changer les choses sans toucher aux personnes : mais en réalité, 
je les déplace^ seulement , du moins en grande partie, puis- 
qu'il résulterait 7o5 places nouvelles de la création de 47 collées royaux, 
et 860 de celle de 86 institutions agricoles et industrielles : d'ailleurs les 
écoles primaires supérieures, et les 89 collèges royaux qui existent au- 
jourd'hui aursdent bientôt absorbé tons les sujets de quelque valeur restés 
sans emploi. 
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PREKIERE PAR.TIEé 

DV POEfT DB DiPABT D'VN BON STSTÂBIE D'EUSBIGREXBNT 

PUBI.IC. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE LA NÉCESSITE D^UST SYSTÈME D^ENSEIONEMENT PUBLIC. 



On a discuté, en thèse générale, si l'instruction est un 
avantage pour les peuples. 

Un tel problème me parait, à moi, se résoudre en cet -<r( 

autre : «S elle en est un pour chaque citoyen? 

La société , en effet, ne peut trouver son mal dans ce qui 
serait bien pour tous ses membres. 

Mais il est évident que Knstruction ne profite à un indi* 
vidu qu^autant qu'elle tend à développer sa capacité et son 
aisance dans la double limite de sa position sociale et de 
sa vocation professionnelle. J 

Sinon , elle ^entraîne dans une carrière qui ne lui con- 
vient pas, ou à laquelle il est impropre : elle lui prépare 
des désirs et des luttes sans succès ^ elle le jette à la fois 
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hors des conditions àe son aptitude et de son bonheur; elle 
lui donne, avec une ambition mal dirigée et décevante, le 
malaise an pLysique et l'envie au moral. 

Les mêmes réfiexioDS sont applicables à un peuple : en- 
gages l'enseignement public dans telle direction plutôt 
que dans tdle autre, et vous aurez une nation calme, morale, 
indusbieuse, riche, ou bien agitéé,sans moeurs et sans aisance 
publique. 

I*ûur un peuple ou pour un individu , Tutilité de l'ins- 
truction dérive donc nécessairement de sa nature et de 
son opportunité. 

Dès lors renseignement doit reposer sur des calculs et 
sur des principes; c'est-^-Jire être systématiquement or- 
ganisé. 

CHAPITRE II. 

DD DÉFAUT DE SVSTÈME DARS L^ENSEICiraiERT PDNiIC EH FBANCB. 



Que si Ton jette un coup d'œil sur l'enseignem^it public 
en France , on voit tout d'abord qu'il n'a pas cette {wenùère 
condition de l'enseign^nent régulier; i7 est dépourvu d'un 
principe qui le domine , et dune organisation raisonnes. 

1m France du XXX' sied* suit en effet ii peu près les 
erremena de l'enseignement avant 1 789. 

Or , à cette époque , il était restreint , et il avait surtout 
pour objet de faire des prêtres, des jurisconsultes ^ des 
médecins et des lettrés. 

Depuis, bien des révolutions ont changé ïa constitution 
politique et sociale de )a France : l'enseignement devait 
répondre à des besoins jJus vastes et (dus variés. Poaiquoi 
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nVt-ii pûâ subi des modifications qui le lui permissent ? 
C^est quVn reconnaissant la nécessité de le généraliser . oti 
ne Fa pas harmonie aux nouvelles exigeances du développe- 
ment social. De là il est résulté que Renseignement s* est 
étendu quant au nombre des institutions , et qu'il est resté 
trop stationnaire sous le rapport de la direction des études. 

CHAPITRE III. 

BES CAUSES DE CE VICE FONDAMENTAL DE t^ENSEIGNEMEBTT PUBLIC 

EN FBANCE. 



On doit attribuer ce défaut d^ensemble et de développe- 
ment systématique de renseignement public en France à 
deux causes différentes : Tune vient du pouvoir^ Tautre 
de la population même. 

La première est Finstabilité excessive des institutions et 
des fortunes politiques. Depuis 40 ans , les partis se sont 
mêlés dans des luttes non interrompues : tout entiers au 
présent^ et pouvant y suffire à peine ^ comment auraient-ils 
songé aux intérêts de Favenir? Or, l'enseignement^ pour 
les hommes du pouvoir, c'est le développement de la géné- 
ration qui naît, qui viendra après eux : c'est Favenir...... 

Comment, au milieu des orages, toujours grondans au- 
dessus des hautes régions politiques, quand le bras qui 
tient le gouvernail de Tétat peut à peine le maintenir, quand 
tous les efforts sont concentrés sur le point le plus impor- 
tant , le salut du navire :; comment serait-il possible de mé-^ 
diter bien longuement un système dont , il est vrai , dépen- 
dent tous les intérêts du lendemain , mais étrangers à ceux 
du jour même P 
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Quanta la seconde , M. Charles Renouard (1) Texpliquait 

ainsi en 1 824 : 

« Lorsqu^on parle da droit que tous ont de recevoir de 
Féducation ^ la vanité du grand nombre écoute avec 
complaisance un axiome qui la flatte^ mais au contraire elle 
s''irrite et se blesse quand on parle de classemens à étabUr 
dans la distribution de Féducation. Elle croit que Fégalité 
s'^en offense ^ parce que Fégalité ^ sur ce point conmie sur 
tant d^autres^ est trop souvent mal comprise. :» 

>Une égalité belle et désirable est celle de tous les citoyens 
devant la loi : noble imitation de Fégalité des hommes devant 
Dieu. Quant à celle des positions sociales ^ elle n^a rien de 
vrai ni de possible Inquiète et anarchique ^ elle est ar- 
mée d^un niveau destructeur. Les tètes élevées blessent ses 
regards ^ et , sans faire nul cas de sa propre liberté , elle 
cherche seulement si d^autres ne lui paraissent pas plus fa- 
vorisés qu'elle. > 

€ G^est Famour de cette égalité jalouse qui ne permet pas 
de comprendre plusieurs rangs dans Féducation...... :p 

CHAPITRE IV. 

DE SES RÉSULTATS. 



L'enseignement s'étant ainsi généralisé dans une proportion 
indéfinie et toujours croissante, et néanmoins continuant à 
créer exclusivement des sujets propres aux quatre professions 
que nous avons énumérés , il s'en est suivi, comme autant 
de conséquences : 

Que toute la puissance intellectuelle de la France a été 
attirée et comme concentrée sur un seul genre iT études ^ 



(i) Considérations sur les lacunes de Féducation secondaire en France, 
in-8». 
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Que les professions auxquelles ces études aboutissent ont 
été promptement encombrées. 

n devient facile de sVxpliquer ensuite : 

D'une part^ comment les sciences agricoles et indus^ 
trielles sont si peu ai^ancées et si peu suivies eh France ; 

Et d^un autre côté , comment les jeuneà gens auxquels 
les professions dites libérales n'offrent pas de ressources 
refluent vers les fonctions publiques , les journaux , les 
clubs et les révolutions .^ en nombre et avec une ardeur tels 
que le gouvernement en éprouve de si graves embarras et 
Je pays tant dagitation et de malcdse. 

CHAPITRE V. 

d'u principe qui doit servir de point de départ a un système 

d''enseignement public. 



Dans ma pensée^ le principe qui résume le mieux un bon 
système d^enseignement public ^ c^est que Tétat doit mettre 
à portée de tous les citoyens Tinstruction qui leur est in^ 
dispensable. 

Pour clia(pie individu ^ pour chaque profession ^ cette règle 
admet le nécessaire ^ elle rejette le luxe. On verra combien 
son développement logique modifierait essentiellement notre 
enseignement universitaire. 

CHAPITRE VI. 

division de l^ensçignement public diaprés le principe qui précède. 



Et d^abord^ si Ton admet ce principe^ on* divise natu- 
rellement Penseignement en général et professionnel* 
Il est enefiet des éXxkà^tpisontindispmsablesk tous les 
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eitoyens, quelle que soit la carrière dans laquelle ilsdoÎTent 
sVngager : 

D'autres, au contraire, qui ne le sont qu'à rexercice et 
aux progrès des diverses professions. 

Cest en suivant Tordre de cette division que nous allons 
essayer de développer sommairement le principe posé au 
précédent chapitre , et de mettre en regard de ses exigeançes 
Fétat actuel de renseignement publie en France. 

DEUXIÈME PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 

DIVISION. 



jVous avons Thabi tude de considérer renseignement général 
comme essentiellement élémentaire. C'est assurément une 
erreur, car parmi les choses qui doivent être enseignées à 
tous les citoyens , il en est de l^ordre le plus élevé et qui 
exigent à la fois un développement intellectuel avancé et 
des études assidues. 

La loi du 28 juin 1833 a, pour la première fois, mo- 
difié cette pensée. Elle divise, en effet, renseignement i>r/- 
maire en élémentaire et supérieur. 

Mais il est à remarquer que le principe de cette division se 
trouve seul dans la loi : elle Ta du reste mal appliquée 
puisque renseignement primaire supérieur tel qu'elle le 
constitue , est , par la nature même des matières qu'il em- 
brasse, un véritable eBseigaement prejhssionnel ^ selon la 
définition que nous en arvons donnée. 




I 

Cest d^aîlleurs ce que nous établiroos ultérieurement* 

Maintenant bomons->nous à reconnaître^ diaprés ce qui 
précède , et avec la loi du 2^ juin 1833^ que renseignement 
général^ ou, si Ton veut, prùmnre^ doit être élémentaire 
et supérieur. 

lie premier a pour objet les notions générales cpii forment 
pour ainsi dire le tronc oommun de toutes les branches 
d'études, savoir : la lecture^ V écriture y les élémens de la 
langue et du calcul. 

Le deuxième doit comprendre deux sciences nécessaires à 
tout individu, comme être vivant et comme citoyen: 
l'hygiène et le droit public. 

CHAPITRE IL 

DE l'enseignement GÉNÉRAL ÉLÉMENTAIRE, 



SECTION PftBHiÂRS. 

État actuel de cet enseignement. 

h 

Cest souvent un rapprochement instructif et bizarre que 
celui du texte et de ^exécution des lois en France. Par 
exemple , la constitution du 14 septembre 4791, porte : 

€ Il sera créé et organisé une instruction publique , com- 
mune à tous les citoyens , gratuite à Pégard des parties d'en- 
seignement indispensables pour tous les hommes , et dont 
les établissemens seront distingués graduellement , dans un 
rapport combiné avec la division du royaume* > 

Plus explicite encore, la déclaration des droits de Thomme^ 
qui précède Tacte constitutionnel du 24 juin 1 793 , proclame 
article 22 : 



^ 
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€ Uinstniclioii est le besoin de tous; la société doit favo- 
riser de tout son pouvoir les progrès de la raison publique^ 
et mettre rinstniction à la portée de tous les citoyens. » 

Et ^ en présence de ces belles phrases ^ la France a du 
attendre quarante ans que renseignement le plus élémentaire^ 
celui qui apprend à Are, à écrire , à additionner et à parler 
français , fut enfin organisé sur des bases convenables ! 

II. 

Reprenant la pensée de 1791 ^ la monarchie de 1830 et 
M. Guizot ont la gloire d^avoir réalisé des promesses trop 
long-temps sansefiet. 

En donnant aux instituteurs ime existence et une retraite ^ 
en astreignant chaqiie département à ouvrir une école nor- 
male et chaque conmune une école primaire ; en établissant 
sur des bases stables et justes Tadmiaistration et Fexistence 
de ces établissemens^ la loi du 28 juin 1833 a pris les 
meilleures mesures pour atteindre le but qu^elle devait se 
proposer. 

Il faut le reconnaître ^ il existe un contraste frappant entre 
la bonté de cette loi et Timperfection de la plupart de celles 
-votées ^ en courant ^ depuis la révolution de juillet : aussi 
beaucoup seront effîicées par le temps : la loi du 28 juîn^ au 
contraire ^ restera comme la base la plus lai^e sur laquelle 
puisse être assis l'enseignement public d'une. grande nation. 

SECTION II. 

De quelques défauts de la loi du 28 .juin 1833. 

ni. 

n existe néanmoins dans cette loi quelques défauts de 
détails dont l'expérience amènera nécessairement la ré^ 
forme. 
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Mu par le désir àa bien de renseignement dont il est 
si vivement animé , le chef de l^niversité a provoqué, pour 
l'exécution de son œuvre, les renseignemens et les objections 
de tous les amis de Pinstruction du peuple : il a du recueillir 
déjà ceux qui vont suivre : je les exposerai d''autant plus 
rapidement y que je les ai relevés dans une autre occasion (1). 

IV. 

> 

D^abord Texpérience prouve que l'art. 14 a mal fait de 
laisser aux conseils municipaux seuls la détennination du 
montant des rétributions mensuelles dues aux instituteurs : 
beaucoup en abusent^ quelques-uns même d^une manière 
révoltante , car je pourrais citer telle commune ou la rétri- 
bution a été fixé à cinq centimes. 

On conçoit cet abus diaprés Tinsouciance générale des 
communes rurales pour Tinstruction primaire ^ les conseil- 
lers municipaux la partagent souvent, et d^ailleurs ils crai- 
gnent de blesser leurs concitoyens, et leurs électeurs^ par une 
décision plus juste. 

Peut-être devrait-il être possible au Sous*Préfet, sur le 
rapport du comité supérieur, d^attaquer, par voie d^appel , 
soit devant le Conseil d^arrondissement, soit devant le Con- 
seil de Préfecture y selon le mode qui serait préféré , la dé- 
libération du Conseil municipal. Cette méthode aurait le 
double avantage de ne pas enlever aux Conseils municipaux 
une prérogative dont il a paru juste de les faire jouir , et 
de ne pas livrer à un arbitraire exclusif et peu éclairé la 
position des instituteurs primaires. 



(i) Voir le Compts-Renda des travaux de la Société d^instrucUon prî-» 
maire de Mirecourt , par C.-P. Coliard (de Martîgny) , aon secrétaire, 
et€., Nancy, i^33. 
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V. 

Ce même artide 1 k donne lieu à une autre observation fort 
importante ^ il rend recouvrable^ mois par mois ^ la rëtribu* 
lion votée par le conseil municipal : il faudrait que ce 
fut au moins par semestre : mieux vaudrait même par 
année. H y a nombre de famiUes en effet qui cal- 
culent assez mesquinement sur cette' disposition pour 
réduire le nombre des mois pendant lesquels ils envoient 
leurs eiffans à Pécole ^ obligés de payer le semestre ou Tannée, 
elles adopteraient probablement un autre système. 

VI. 

L^article 1 3 ^ à son tour ^ a commis une omission. Da^is le 
système qu^il consacre, les dépenses nécessaires pour le 
logement et le traitement fixe d^un instituteur, doivent être 
successivement imputées 1 "* sur les fonds ordinaires du budjet 
communal^ 2* sur le vote de trois centimes additionnels aa 
principal des contributions foncière , personnelle et mobi- 
lière; 3"* sur les fonds départementaux; 4° sur lejHroduit de 
deox centimes additionnels spéciaux, votés par le Conseil 
général. Ce mode serait fort bon , si la loi avait fixé Tordre 
des dépenses au budjet des communes; alors il y aurait une 
base certaine pour connaître si ^insuffisance des fonds ordi^ 
naires rend nécessaires la contribution subsidiaire des cen- 
times additionnels communaux et Tintervention du budjet 
départemental. 

Mais cette détermination n^ayant pas été faite ', voici ce 
qui peut arriver : lors du vote du budjet communal , 
Tallocation de Técole est rejetée à la fin et ne vient qu^a— 
près Tépuisement de toutes les ressources , donc nécessité 
de recourir aux centimes additionnels : ceux<-ci fort souvent 



^w 



— 11 — 

ne produisent qu'une somme trèfr-faible ^ 30 , 50 , 80 francs, 
par exemple^ donc nécessité de s^adresser au Conseil 
général. , 

Ce dernier, obligé do completter aux communes des souht 
mes de 200 , quelquefois de 300 francs , pour logement et 
allocation fixe des instituteurs, voit la totalité des foad$ 
disponibles pour ^instruction primaire absorbée par ces 
dépenses obligées ; et il n^a plus rien. à afiecter aux dépenses 
facultatives et générales : cependant elles constituent evk 
réalité Faction du Conseil général sur Tinstruction primaire 
du département : là figurent les primes et encouragemens 
pour constructions et réparations de maisons d^éoolts ; les 
dons de mobiliers et de matériel ^' les récompenses aux 
instituteurs ; les fondations de salles d^asiles , d^écoles de 
filles , d^adultes , en un m*ot toutes ces dépenses variables 
qui , bien déterminées , peuvent imprimer au développe- 
ment de renseignement une impulsion si vive. 

Et tout ceci n''est point une hypothèse gratuite, une de 
ces combinaisons qu^il faut inventer soi-même pour en 
articuler les inconvéniens : j^ignore ce qui a pu se passer 
dans d^autres départemens ;; mais dans les Vosges , lors de 
la session dernière du Conseil général, la Commission 
d^'instruction primaire, dont j^avais Thonneur d^ètre le 
Président et le Rapporteur, a du relever, à l'occasion des 
demandes de plusieurs communes, Fabus que je signale 
ici: Tune d^en^e elles, par exemple, n^avait point colloque 
utilement son école sur ses fonds ordinaires. L^imposition 
des trois centimes additionnels n^ajant produit que 84 
francs , elle réclamait du Conseil général le complément du 
traitement de Tinstituteur : or, le budjet des recettes de 
cette commune était de 6,000 frcaics environ ^ et , dans 
ses dépenses, figuraient, avant l'allocation de Técole^ et 
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entre autres articles secondaires , rhabillement des tambours 
de la garde nationale. 

n est d^ailleurs facile de comprendre que mes paroles 
ne sont point un blâme de Fusage qu'août fait de ce 
moyen une partie des communes ^ mais une critique de la 
loi elle-même. Les Conseils municipaux y ont trouvé la 
faculté de rejeter, à la chargé du département , la majeure 
partie du traitement des instituteurs et ils en ont profité ^ 
soit: leur mission, à eux, c'est de veiller surtout aux 
intérêts communaux. Mais ceux , plus généraux , de 
rinstruction primaire me paraissent exiger la disposition 
législative dont j^ai parlé et qui pourrait trouver place dans 
la loi des attributions municipales. 

VII, 

LWticle 19 aurait du laisser à la. nomination du Recteur 
et du Préfet un plus grand nombre de membres des 
G)mités supérieurs d^arrondissemens. On peut être fort 
bon juge de paix ou procureur du roi, sans s^occuper 
beaucoup d^instruction primaire : les membres du Conseil 
général ne résident qu^en partie au chef-lieu et ne peuvent 
guères , en supposant qu'ails le veuillent , se déplacer pour 
assister régulièrement aux séances du Comité ^ Particle 1 9 
a un peu exclu les spécialités au profit des notabilités. 

VIII. 

Â cet article et à^Partide 17, jVdresserai enfin un der- 
nier reproche : cVst d'*avoir admis , en principe et d'aune 
manière générale, les curés au sein soit des Comités 
communaux, soit des Comités supérieurs. Cette pensée 
m'^est inspirée d^un côté par le souvenir des luttes que ^ 
durant la restauration , ^ ont du leur livrer les amis de 
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rÎDStniction ; et^ de Fautre ^ par la crainte que le dergé 
catholique ne dépouille pas facilement se^ répugnances 
contre la propagation des lumières. Je crois inutile d'ajouter 
que je n^ai pas Finjustice d^étre absolu dans mes préven- 
tions^ mais il y aurait toujours un moyen d^appeler les 
bons prêtres aux Comités où ils rendent tant de services ^ 
tandis que la loi ne permet pas d^en exclure les mauvais 
qui peuvent les désorganiser ou en entraver les efforts. 

SECTION III. 

Du Complément nécessaire de~la loi du 2S juin 1833. 

IX. 

La loi du 28 juin a compris parfaitement que ^ dans 
l'état des esprits à la campagne ^ pour que chaque commune 
ait une école primaire ^ il fallait Ty contraindre ; comment 
n^a-t-elle pas reconnu cette autre vérité tout aussi évidente: 
que ces écoles seraient souvent désertes ^ si on u^obligeait 
pas les pères de famille à y envoyer leurs enfans ? " 

Et cependant où est la nécessité de dépenser plus de 
dix mSUons (1) pour couvrir la France d^écoles qu'une 
grande partie de la population ne veut pas fréquenter ? 

n résulte en effet des statistiques publiées que ^ sur 5 
millions d^enians de 5 à 12 ans ^ qui existent annuellement 
en France , 1 ,907,021 , c'est-à-dire un peu plus que le /^ 
tiers seulement , ont fréquenté les écoles en 1833 \ encore, 
sur ce nombre , moins d'un million les ont suivies toute 
Tannée. 



(i) La dépense gëaérak de renseignement primaire a étë , en France, 
pour iS33, de 10,162,706 francs, dont 7,693,793 francs acquittes par 
les communes^ a;o549o5i par les départemens et 4o5;64i pv Tétat. 
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Je préférerais que Ton apposât pour sanction à la 
disposition législative dont il s^agit, Famende^ et en cas 
de récidive, Femprisonnement prononcés, par voie de 
simple police, contre les pères de £unille eux-mêmes^ 
cette pénalité serait bientôt adoptée par nos moeurs^ 
elle ne paraitrait pas empreinte d^une excessive sévérité^ 
elle agirait puissamment et de suite. 

Chacun sait dérailleurs que la Prusse lui doit Tétat 
florissant (1) de son enseignement général élémentaire. 

CHAPITRE III. 

DE L^ENSEIGNEBfENT GEIfÉRAL SUPERIEUR. 



SECTION PREMIERS. 

De la nécessité de ne pas comprendre directement la 
morale de la religion dans l'enseignement public* 

La loi du 28 juin 1833 comprend, au premier ordre des 
matières de renseignement élémentaire, Tinstruction morale 
et religieuse : sans doute on s'étonnera de ne le voir figurer 
dans aucune de mes divisions. 

Au premier apperçu , c^est réduire l'enseignement à un 
positif par trop matériel : telle n^est pas cependant ma 
pensée. Pour moi la question n^est point si Fou enseignera 
la religion et la morale^ mais par qui et comment cette 
importante et haute instruction sera donnée. 

Et d'abord , donnons une base à nos raisonnemens : 

La morale s^adresse aux sentimens de Thomme, la reli- 
gion à sa foi. 



(i) £tat de Piiistraction primaire dans le rojtume de Prusse, pat 
M. G>asiD, i832. 



■^^r 
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Or ^ la foi ne s^impose pas ^ les sentimens inoias encore. 

Ceci posé ^ peose-t-on qu^oa fera des hommes religieux 
et moraux avec des cours officiels de roligion et de morale? 

La i^stauâ*ati<N3 Ta essayé: durant quinze ans^ elle a introduit 
les prêtres <) la religion , la morale^ dans renseignement^ dans 
la politique^ partout en un mot:j ses efforts ont eu pour résuU 
tatsuae démoralisation vraiment exemplaire des moeurs et la 
suppression d^une religion d^état dans la charte de 1 830. 

Ceci est un fait : il doit porter ses conséquences. 

Nous avons un clet^ répandu sur toute la surface de la 
France: 37.^741 évèques (1), chanoines^ curés ^ succur- 
saliensy pasteurs et rabbins peuvent, je le crois , sufBre à 
renseignement dogmatique et régulier de la religion et de 
la moiale i; renfermez cet enseignement dans les églises , et 
on Ty cherchera , parce que c''est un besoin de la nature 
humaine ^ parce qu^il suffira que cet enseignement ne soit 
plus un joug pour qu^il devienne une nécessité. NWez 
vous pas réfléchi souvent en effet sur cette bizarre organi-> 
sation de ia nature morale de Thomme qui , en matière de 
croyance et de «entiment , lui fait fuir et presque détester 
ce qu^on tente de lui imposer de \ive force ?. . . 

Khommenepeutpasvivresansfoi; si elle ne vient pas à lui^ 
il ira àeile : et la conséquence de la vraie foi, c^est la morale : 
maissi vous voulez que rhomme croie, il se révoltera d'abord, 
sauf à croire quand il redeviendra libre de n'en rien faire. 
Ccombien j'ai vu en effet de jeunes gens, durant 
eette cagotte période de la restauration, ne subir qu'avec 
dérision les messes , les processions et les sacremens ;; sortir 
du collège incrédules par dégoût , même à Texistence de 
Dieu^ et plus tard, abandonnés à leurs propres médita- 

(i) Budjet de i834 , pag^e 372 et suivantes . 
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lions , à cette inquiétude intellectuelle qui , dans le 
yiAe des choses humaines, cherche un point où re- 
poser Tame, devenir religieux^ mais de cette religion 
puissante et pure qui germe et se développe naturellement, 
et comme la graine confiée à la terre , sous l'influence des 

rayons du soleU. 

Je Tavoue , je ne crois pas à la religion d'un enfant : il ne 
peut pas plus comprendre Dieu qu'il ne comprend une femme. 
Vous ne lui apprendrez avant Tâge , ni Famour , ni la foi. 

Quand à la morale que Pou débite en aphorismes , elle 
est sue par les 4,000 criminels que les cours d'assises 
condamnent à peu près annuellement en Fance, comme par 
les plus honnêtes gens ^ il faut que la morale soit non dans 
la tête, mais dans le cœur: elle doit être inspirée et 
non enseignée. 

Tout cela vient aboutir à cette conclusion qu'il faut laisser 
aux ministres des cultes l'enseignement de la morale et de 
la religion : dans les écoles il est sans prestige et trop sou- 
* vent sans force :; il liu faut le mysticisme des dogmes , le 
caractère du prêtre, la solennité des teitiples. Je ne le 
conçois dans les écoles que sous un seul mode : accessoire, 
déguisé, accidentel en quelque sorte. 

Vous apprenez à lire à des enfans; que ce soit dans des livres 
élémentaires de morale , composés et gradués à cet effet : 

Vous exercez leur mémoire , que ce soit sur l'imitation de 
Jésus-Christ , les petits écrits de Francklin , etc. : 

Vous donnez des thèmes à leur imagination , que ce 
soient souvent des sujets de haute et noble moralité. 

En un mot, imitez Fénélon^ il a placé Minerve près 
de Télémaque; m^ il l'a cachée sous les traits de Mentor. 
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15ECTI0N II. 
Enseignement de Thjrgîène* 

L'hygiène est l'art de conserver la santé. 

Il est vraiment singulier que l'enseignement général ne 
comprenne pas au moins la science de se bien porter. 

D semble, en eflFet, à voir les cboses philosophiquement, 
que ce soit là un enseignement indispensable. 

H n'existe cependant que dans les écoles de médecine ^ 
depuis peu d'années , il a été introduit aussi dans quelques 
cours libres (4) en faveur des ouvriers : ce sont des exceptions 
rares qui révèlent un besoin, mais qui ne le satisfont pas. 

Contre la nécessité d'un cours d'hygiène , on peut dire 
que la nature adonné à l'homme l'instinct pour prévenir les 
maladies^ et la civilisation la médecine pour les guérir. 

La seconde partie de cette objection ne serait pas sérieuse, 
car je ne veux pas que Ton apprenne aux citoyens la 
4nédecine, sans médecin: je provoque une instruction, 
non qui supplée au médecin, mais qui en écarte la 
nécessité. 

Quant à la première , elle serait plus vraie peut-être, plus 
spécieuse au moins : on ne saurait disconvenir en effet que 
l'instinct soit une sorte d'hygiène naturelle qui suffit aux ani- 
maux , et dont l'homme lui-même reçoit les salutaires ins-^ 
pirations ; mais il n'est que trop certain aussi que l'instinct, 
qui peut à la rigueur satisfaire aux exigences des rap- 
ports de l'homme avec les objets naturels , devient 
insuffisant à éloigner les atteintes de la civilisation moderne. 

Les nations européennes ont inventé la tactique et le 
canon: leur opposeriez-vous, avec sécurité, le sauvage 
armé de son adresse corporelle et de la simple massue 



(i) Je citeiai , par exemple , Nancj et Metz. 
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qu'il a façonnée ^lans les boîs? Ce serait cruauté, n'est-ce 
pas? le combat aurait pour lui trop de désavantage. Ehl 
bien , l'homme pourvu de son seul instinct hygiénique , en 
présence des causes de maladies, qui , aujourd'hui et en 
France, le pressent de toutes parts, est absolument 
dans la position du sauvage en face d'une batterie ; 
donnez-lui donc des armes qui rendent la lutte moins 

inégale. 

La civilisation, qui multiplie tant et la fréquence et 
le nombre des affections pathologiques, non seulement 
ne développe pas l'instinct hygiénique dans la même 
proportion^ mais, au contraire, elle le diminue et le para- 
lyse. Dans les alimens , les boissons , les vétemens , les 
habitudes, les nécessités de la vie sociale, Pinstinct ne 
reconnaît rien, parce que tout est altéré, modifié, déna- 
turé : rinstinct ne porte ses prévisions que sur l^état de 
nature^ la civilisation le déroute et l'hébété. Suppléez 
donc à son silence: votre état de société a créé ponr 
l'homme une seconde nature, donnez lui un second 
instinct : que la civilisation , comme la lance d'AchîUe. 
guérisse au moins les plaies qu'elle a faites. 

Une infinité d'hommes usent leur esprit et leur corps 
dans le travail de cabinet: comment l'instinct détour- 
nerait-il les dangers de cette position extra-physiologique : 
l'instinct leur dit qu'elle n'est pas naturelle et quVlle 
deviendra nuisible , et voilà tout : c'est à l'hygiène d'aller 
plus loin et d'atténuer, par ses calculs, les excès d^une 
vie trop intellectuelle et trop sédentaire. 

Ensuite , les ouvriers en verre et en métaux subissent 
une chaleur et un travail musculaire exhorbitaos^ les 
doreurs , les peintres , les filateurs , les meuniers , les 
mineurs, les teinturiers, etc., vivent au mili«u d'éma- 
nations délétères^ les débardeurs, les blanchisseurs, les 
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pêcheurs ^ les mariniers^ etc. ^ ont presque constamment 
les extrémités dans Peau ;; les tailleurs ^ les cordonniers ^ 
les brodeuses, les dentelières^ les couturières^ etc., sont 
assujétis à une position gênante et peu iiatûrelle : s^ils 
écoutaient Pinstinct , ils fuiraient de telles professions 5 
mais dès qu^ils s'obstinent à les exercer, la science seule 
leur donnera d'*uliles conseils. 

Enfin, les mauxquVntratnent après eux , la malpropreté , 
1 irrégularité de la vie physique, la privation d^aîr, de lu- 
mière , d exercice , Tabus des liqueurs fortes y Tusage de 
mauvais alimens ne sont pas assez pressentis par Pinstinct : 
la science en déroule letableau et en indique les préservatifs. 
Userait certainement utile de savoir combien d^individus 
périssent chaque année par ignorance des lois de Phygiène : 
en présence de ce relevé statistique , la société aurait honte 
peiit-étre des meurtres qu^elle commet en jetant aux hommes 
tant de misères , sans daigner leur révéler les moyens d^en 
paralyser une partie. 

Une autre considération vient militer encore en faveur de 
renseignement hygiénique : c'est qu^il peut être, comme la 
loi répressive, Tauxiliaire de la morsde« L^hygiène , en eflet , 
retrace Faction terrible des passions violentes^ les résultats 
de la débauche^ les bienfaits d'une vie paisible, pure et 
régulière. On pourrait dire qu'elle révèle â Thomme le code 
pénal de la nature. 

Enfin, renseignement de Thygiène ne serait pas sans in- 
fluence peut-être sur Fexécution des règlemens de la police 
municipale : d'abord les autorités municipales connaîtraient 
mieux les soins que réclame la salubrité publique : et puis, 
quand le peuple en comprendrait les exigences, il n'accuserait 
pas d'une sorte de mesquine tyrannie les mesures qui doivent 
la protéger ) et il chercherait moins à en éluder Tafocomplis* 
sèment. 
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\6àk beaucoup et, à mon avis, d'excellentes raisons pour 
généraliser renseignement de Thygiène : il est vraiment dign« 
d'un gouvernement comme le nôtre de réaliser ce progrès. 

Je m'abuse peut-être , mais en partant avec la loi du 28 
juin 1 833 , de la nécessité d'apprendre à tous les citoyens la 
lecture ^récriture et le calcul^ il me semble que Ton arrî>?e 
à l'enseignement de l'hygiène par un argument à fortiori: 
cette dernière science est certainement plus indispensable 
encore» 

SECTION m. 

Enseignement du droit public. 

Sur une population totale de 32,560,934 habitans, répar- 
tis dans 38,149 communes, notre Charte constitutionnelle 
et les lois organiques, qui en sont le développement^ confient 
la représentation nationale à 

459 Députés des arrondissemens (1 ) , 

2,405 Membres de Conseils généraux (2), 

3,469 Membres des Conseils d'arrondissemens (3) , 

41 5,000 Membres de Conseils municipaux , environ (4)» 

Sont appelés à nommer les Membres : 

Delà Chambre des Députés ^ 182,126 Électeurs (5), 

Des Conseils généraux et d'arrondissemens2\Qy2\^ (6)^ 



(i) Almanacb Royal, i834. 

(a) Note publiée en i834, par M. le Ministre de rintérieur. 

(3) Nombre calcule sur les dispositions du titre m de la loi du 22 juin 
i833, et sur le relevé statistique du nombre des arrondissemens qui ont 
plus de 9 cantons. Il résulte de ce travail que, sur 36o arrondissemeos , 
Paris excepté, 370 seulement se compose de g cantons au plus , ce qui 
donne un total de '!X,43o conseillers : les 90 autres arrondissemens préseD- 
tent ensemble un effectif ds 1,039 cooseillers. 

(4) Chiffre établi approximativement , diaprés la méibodc qui précède, 
sur les bases énoncées en Part. 9 de la loi du 31 mars i83i . 

(5) Compte de la justice criminelle au Roi , page 239 1834. 

(6) Note publiée en i834, par M. leMinisUc de rinléricur. 
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Des Conseils nuaùcipaux , 3,260,000 eoviron (i). 

194,488 jurés (2) participent à Tadministration de la jus- 
tice cdmioelle et doivent se prononcer sur les accusations 
en matière politiqne et de presse* 

Enfin , 5,729,052 (3) Gardes nationaux ont les armes à 
la main ponr soutenir et protéger le gouvernement et les 
franchises nationales. 

De ces cbiffres il résulte nettement qu'yen France , la pres- 
que totalité des citoyens de 20 a 60 ans sont plus ou moins 
entraînés par la constitution à prendre part aux affaires du 
pays. 

Il ne faut pas un grand effort de logique pour conclure dès 
lors : 

Que si tous les citoyens comprennent bien leurs droits et 
leurs devoirs , les divers rouages de la machine gouverne- 
mentale marcheront harmoniquement et selon les prévisions 
théoriques du législateur. 

Que si au contraire ils ne connaissaient ni les uns ni les 
autres, les embarras et le trouble se multiplieront dans Tac-* 
tion des pouvoirs publics. 

Or, pour que les citoyens soient instruits de leurs droits 
et de leurs devoirs , il faut les leur enseigner : et on ne le 
fait pas en France. 

C^est une omission qu^il importe de réparer. 

Et , en effet , entre ces deux propositions : 

Ou que les citoyens ne soient pas appelés à Tapprécia^ 
tion , à la participation des actes gouvernementaux ;j 



\ 



(i) Cbiffire calculé a/i/7rojrimafiVemera£ sur les dispositions de Tart. ii 
dé la loi du !ii mars i83i« 

(a) Comple de la juslioc criminelle au Roi, p. 338. — 1834. 

(3) Compte— Rendu au Roi , pour rexécutioH des lois des 3Q mars i83i 
et 19 avril i833.^Journal officiel de rinstruction publique, i833 , 
p. agG. 
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Ou bien quïls soient mis en éUt de s'y adonner régu- 
lièrement et avec sagesse, 
Il me parait a'exister aucune moyenne raisonnable. 
Aujourd'hui , il ne s'agit plus d'exclure les citoyens du 
mouvement des affaires publiques : le premier terme du 
dilemme est irrévocablement rejette : il faut dood, et abso- 
Inment , admettre le second. 

Je sais bien quW premier aspect , l'idée d'un cours de 
droit public peut paraître dangereux : au sein d'une société, 
agitée et comme bouillonnante de révolutions et de désordre, 
dresser des tribunes nouvelles à la politique , à l'examen des 
théories sociales; attirer sur les pouvoirs publics, sur leur 
origine, leur harmouie, leur action, une attention déjà et 
par tant de moyens vivement sollicitée de ce côté ^ enfin jeter 
prématurément dans la sphère des affaires publiques une jeu- 
nesse qu'il importerait plutôt d'en éloigner jusqu'à ce que ses 
premières illusionsfussent dissipées par rusageetlesdéceptioni 
du monde réel, tout cela, je le comprends, présente au en- 
semble de résultats peu favorables à l'innovation proposée. 

Mais ces inconvéniens , qui, sous une autre constitution 
et dans d^autres temps , pourraient être décisifs , le sont— ils 
bien chez nous et aujourd'hui? 

D'abord , cette immense difiiision des idées politiques 
existe comme un fait qu'il faut accepter : et la cause en est 
dans notre charte même : l'égale admissibilité aux emplois 
publics a ouvert à tontes les ambitions la plus vaste carrière ; 
Je système électoral introduit les al]&ires publiques au sein 
de chaque famille ; la liberté de la presse fait circuler jus- 
qu'aux extrémités du corps social les faits politiques et leur 
discussion. 

C'est donc là un état de choses que modifierait seul le 
diangement de la constitution du pays. 



— 25 — 

Que si Ton examine ensuite^ dans sa nature méme^ cette 
tendance politique des esprits , on est effrayé de la voir à 
fois si vide ^ si impressionnable , si mobile : formée par la 
presse périodique^ elle lui est en tout soumise^ faute d'un 
point d'appui pour résister : elle est obligée de juger avec 
la presse ^ inhabile qu'elle se sent à juger mieux. ' 

Or, la presse , à son tour ^ obéit aux passions ^aux théories 
des partis politiques : elle n^a point accepté la mission d^ensei- 
gnerla constitution du pays, mais de faire dominer , dans ce 
cercle immense , et quelquefois au-delà, un système gouver- 
nemental, et de produire les hommes qui doivent le réaliser* 
La presse périodique ne traite pas du régime constitutionel 
dans ses bases , sa charpente , son ensemble, sou harmonie, 
ses bienfaits ; elle isole toutes les questions politiques , elle 
les discute une à une , sans ordre et sans liaison ^ rarement 
aussi elle les présente sous leur véritable jour , et sans les 
colorer de ses propres et variables préoccupations. 

Ainsi, les idées politiques sont anjourd^hui répandues 
partout : 

Elles n^ont d'autre direction que celle de la presse pé-* 
riodique : 

Et la presse, subjuguée elle-même par des intérêts pas- 
sionnés^ est peu propre à leur donner le calme, Taplomb et 
la hauteur désirables. 

Comment ne pas reconnaître, dans dételles circonstances, 
que non-seulement un cours de droit public n'a point de 
dangers , mais qu'il présente au contraire d'immenses avan- 
tages : il ne développerait point en effet la tendance politique 
des esprits, puisquVUe existe^ il la régulariserait, il poserait 
ces principes à côté des discussions de la presse périodique (1 ) . 

émm^Ê^m. i j I ■! ■ .1 II i _ p II II I II II I , ,, I ,, I, 

(i) Le mauyais accueil fait par une partie de la presse aux premières 
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Si Ton jette un coup d'œil sur la situation politique ac- 
tuelle de la France^ on voit que Timmense majorité des 
citoyens veut sincèrement la monarchie constitutionnelle : 
mais^ réunis dans ces limites conununes^ ils se fractionnent 
ensuite sous des nuances diverses : le droit public serait 
renseignement des principes qui dominent la majorité, 
comme la presse périodique est celui des opinions qui la 
divisent. 

Et en vérité ne doit-on pas s^étonner qu^en France , où la 
publicité est si vaste ^ où toutes les idées , toutes les théories 
ont des oi^anes et, pour ainsi dire , des tribunes , il n'y ait 
guère d^exception que pour la Charte qui régit le pays , et 
les lois organiques qull doit mettre en œuvre?. .. 

Cela pouvait se comprendre sous la restauration : les ins- 
titutions quVlle avait octroyées , son projet était de les re- 
prendre un jour : elle devait donc craindre de les populariser 
encore davantage en les enseignant» D'un autre côté un trône 
fondé sur le droit divin , une Charte octroyé par un homme 
à une nation , une constitution dont trois mots , subitement 
grandis un jour, devaient étouffer le reste, toutes ces bizarres 
conséquences d''un principe faux formaient un bien faible 
échafaudage à livrer au grand jour de renseignement ^ alors 
le droit public ne devait être développé que dans la chaire 
du prêtre , parce que son point de départ était Dieu , et qu'ail 
s'adressait surtout à la foi religieuse : là seulement de telles 
idées pouvaient n^être pas déplacées. Aujourd'hui , c^est dans 
les écoles, c^est partout qu^il faut enseigner le droit public 
fondé par la révolution de juillet: une dynastie appelée au 
trône par le vœu du peuple^ une Charte contractuelle 



créations de chaires de droit publio , montre combièu. eUe a conqpris que 
son monopole était menacé. 
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également )urée et obligatoire^ uae représentation du pays 
aussi vaste que libre ^ tout cela peut être exposé aux 
regards de tous. La charpente de notre monarchie cons- 
titutionnelle est solide ^ découvrez-là hardiment : montrez- 
au peuple combien elle peut supporter de liberté. 

Entre la restauration et la monarchie de juillet ^ ici encore^ 
comme dans toutes les questions graves ^ il y a un abime 
immense : la restauration pouvait craindre ^ comme on vient 
de le voir^ que la nation raisonnât^ parce que les conséquen- 
ces devaient être d'éloigner davantage encore les esprits du 
point où elle désirait les amener : elle n'éprouvait d'ailleurs 
aucun besoin d'expliquer, de commenter, de restreindre des 
mots qu'elle n'avait point admis. Maintenant au con- 
traire , les expressions les plus démagogiques , la souverai- 
neté nationale , la liberté , V égalité , ont pénétré de toutes 
parts dans les masses , avec les lois nouvelles : chacun les 
entend à sa manière et selon ses passions : les uns s'en ef- 
fraient comme de 93 et du bonnet rouge : les autres en dé- 
duisent sérieusement les plus délirantes conséquences ;^ le 
grand nombre ne sait trop ce que c'est , mais en« parle comme 
s^il le savait : presque tous fondent là-dessus une déplorable 
exagération de leurs droits , un oubli plus déplorable encore 
de leurs devoirs. L'anarchie a cessé, il est vrai, d'être dans les 
rues :^ mais elle est toujours dans les idées : il faut lui opposer 
des argumens au lieu de bayonnettes : que craignez-vous? 
la raisonet la logique sont pour vous?.... 

Combien surtout l'éducation actuelle de nos collèges ne 
rend elle pas nécessaire cet enseignement du droit cous— 
titutionnel. 

Nul ne conteste que la république soit, en théorie, le 
plus beau et le plus naturel des gouvernements : aussi 
peut-on dire que l'instinct rend les jeunes gens républicains. 

Ainsi prédisposés , ils traduisent , sur 1^ bancs , de la 



I 
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république de toute sorte , grecque et romaiae^ durant sept 
ans^ ils se saturent de république : on leur fait traduire le 
mot tjrrannus par roi : on expose à leurs yeux comme un 
sujet d'admiration ,'la hideuse et stupide image de Brutus : 
on les apprend à composer des discours latins et français ^ 
selon la manière des Gracques : puis on les lance au sein d^une 
monarchie constitutionnelle. Ils y entendent parler de sou— 
veraineté nationale ^ où donc les comices , et la tribune du 
forum?.,. D^ égalité i^ où la loi agraire, le brouet lacédé— 
monien, les lois somptuaires ?..... et puis, la souveraineté 
nationale et un roi ! Inégalité et la pairie ! . . . dérision pour 
eux, pauvres jeunes gens que Ton veut monarchiques et que 

l'on a faits républicains ! Alors, ils retraduisent roi par 

tyrannus : Brutus et les Gracques leur reviennent à Fesprit: 
ils en retrouvent les pensées et la parole brûlante dans 
quelques journaux ^ dans des brochures , dans les conversa- 
tions de café : leurs âmes généreuses s'exaltent de souvenirs ^ 
s^irritent de déceptions^ ils se jettent dans les clubs, les 
sociétés secrètes , les conspirations :j ils arborent l'opposi- 
tion la plus hostile \ ils entravent et minent un système de 
gouvernement qu'ils défendraient avec le même enthou- 
siasme, s'ils en connaissaient bien les bases, Fingéaieux 
mécanisme^ les bienfaits et les ressources. 

Il faut Fespérer, tout cela sera compris enfin , car tout 
cela est d'une vérité frappante. Chacun le voit et chacun 
le dit : sous tous les rapports, l'enseignement général du droit 
public estaujourd'hui une imminente nécessité : le gouverne- 
ment lui-même doit ^ à l'introduire, beaucoup plus gagner 
que perdre. L'illustre savant , qui préside aujourd'hui à la 
direction de l'enseignement , a recueilli , sur ce point , les 
vœux de la représentation et de Popinion nationales : déjà 
il a créé une chaire de droit public à l'école militaire de 
Saint-Cyr , et une autre à la faculté de droit de Paris. 




j 
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La première pierre de Tédifice est posée : il sera terminé 
sans doute. (1) 

D^abord ^ j^avais pensé que le droit civil serait utilement 
enseigné aussi ; Texpérience a rectifié mes idées à cet égard : 
sur ma proposition ^ et durant Tadministration de Fhonorable 
M. Tardieu ^ le Conseil municipal de Nancy^ ayant ajouté 
aux cours publics de sciences industrielles établis dans 
cette ville , une chaire de droit public , civil et commercial 
élémentaire , je fus appelé à Toccuper le 4 mai 1 834 : je 
ne tardai pas à m^appercevoir combien il est difficile 
d'extraire et d'isoler du code civil tout ce qu'il serait 
nécessaire quVn citoyen en connût^ combien encore cet 
enseignement incomplet^ abrégé, sans liaison , chargé de 
détails^ de subtilités et de distinctions , pénètre mal dans 
des esprits peu disposés dVilleurs à le recevoir. Je reconnus 
que Ton n'arriverait guère qu'à une demi-science plus 
nuisible qu'utile, plus propre à faire naître des procès 
qu'à en prévenir. D'ailleurs l'enseignement du droit civil ^ 
beaucoup plus ardu que celui du droit public, est bien 
moins indispensable: il y a en effet , à portée de chaque 
citoyen , et pour diriger ses affaires privées^ des notaires, 
des avocats et des avoués , dont la science est plus sûre 
que ne serait la sienne. 

SECTION ly. 

Du mode d'enseignement général supérieur. 

L'enseignement général supérieur exigeant de la part 
de ceux auxquels il s'adresse , un développement en quelque 

(i) Dans ma pensée , renseignement du droit public doit être commun 
à toutes les classes de citoyens : le donner seulement dans les <fcoIes de 
droit , serait un privilège d'hantant moins susceptible de justification que 
les gens deloi en ont moins besoin que les avUres. 
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Qu^il doit être donné au plus grand nombre possible , 
parmi les jeunes gens aptes à en profiter. 

Or^ je pense que pour atteindre ce résultat, c^est à la 
classe de philosophie qu^il convient dejoindre renseignement 
général supérieur. Plus bas , les facultés intellectuelles ne 
sont pas assez développées , assez mures encore ^ plus haut, 
le nombre des élèves serait inutilemeut diminué.. 

Je sais queUes objections peuvent s^élever contre ce 
système: la principale, et M. le Ministre de Tinstruction 
. publique a daigné me Tadresser lui-même , c'est que bien 
des matières occupent déjà dans cette classe Tattention des 
élèves: la logique, la métaphysique, la morale, le droit 
de la nature , les mathématiques , Thistoire naturelle ^ la 
physique , la chimie , tout cela est beaucoup trop peut- 
être pour une année d^études ^ j^en conclus tout simplement 
qu^il faudrait retrancher une partie de ces dernières sciences 
et les remplacer par ^hygiène et le droit public. Celles- 
ci en effet, nous nVvons plus à le démontrer^ sont 
nécessaires à chacun:; au contraire, Thistoire naturelle, 
la physique, la chimie et la géométrie constituent pour 
les élèves, à eette époque des classes, un enseignement 
ou inutile , ou de simple curiosité : 

Inutile^ s^ils doivent s^engager plus tard dans Tétude 
des sciences naturelles , puisqu^il leur sera spécialement 
donné. 

De simple curiosité , s^ils doivent suivre la carrière du 
barreau , de Téglise ou delà littérature , puisqu^à la rigueur 
ils peuvent sVn passer. 

De sorte qu'à bien voir les choses , dans l'impossibilité 
de tout enseigner à chacun , il s'agit simplement de bien 
assigner aux diverses sciences leur véritable ordre d'utilité 
et d'urgence. 



^rma 
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£t^ même en maintenant jusqu'^à un certain point le 
cours élémentaire de sciences mathématiques et naturelles, 
qui empêcherait de le terminer en rhétorique? à partir 
de la seconde , il peut être en effet commencé , et il Test 
en général: or^ deux années suffisent certainement à donner 
de ces sciences les notions très-superficielles exigées pour 
le baccalauréat-ës-lettres : je sais des jeunes goas qui les 
ont acquises en deux mois. 



TROISIÈHE PARTIE. 



9B I.'BS8SI6HBHSlfT P&OFKSSIOHHUi. 



CHAPITRE PREMIER. 



DIVISION. 



Les études indispensables à tout citoyen pour Pexercice 
de la profession qu^il doit embrasser^ sont celles des seiences 
qui la dominent, qui Font créée et qui en éclairent les 
progrès. 

Or» les professions diverses peuvent se résumer en trois 
groupes : 

Les professions libérales ^ 

commerciales; 

— agricoles. 

C^est à chacun de ces groupes que doivent aboutir et 
correspondre les branches de renseignement spécial. 

Nous allons examiner jusqu^à quel point Tuniversité «^ 
compris cette nécessité. 

3 
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CHAPITRE il. 



DE L^ENSEIGNEBIENT PBOFESSIOlfNEL LIBÉRAL. 



SECTION PllEMIEfiE. 



De Tétat actuel de cet enseignement. 

h 

L^enseignement libéral est^ selon la division admise ^ 
secondaire ou supérieur : 

Renseignement supérieur comprend les écoles spéciales 
et ecclésiastiques, les facultés de médecine, de droit^ des 
sciences , etc. Mon intention est de ne pas m^en occuper^ 
parce que je ne connais guères que les facultés de médecine 
et de droit ^ et que , n'y ayant pas bien réfléchi , j^aurais 
peu de choses à dire sur ce sujet. 

Gesi donc de l'enseignement libéral secondaire que je 
parlerai exclusivement* 

Je Tavoue, comme beaucoup d^autres, j^ai dit que 
cet enseignement serait entièrement à refaire^ que tant de 
^ec et de latin n^aboutit pas à grand^chose; que Von sort 
du collège & peu près aussi ignorant que Ton y est entrée 
que Tancien enseignement universitaire, en un mot, n'a 
pas le sens commun. Moi aussi je me suis cru^ quant 
à renseignement libéral , et suivant l'expression pittoresque 
de M. le Ministre ds Tinstruction publique, (i) à h 
veille de la création. 

Depuis, de sérieuses méditations m^ont amené à une 
, opinion moins réformatrice ^ j^ai été eonduit à distinguer 
dans renseignement libéral la nature même des études 
qu^il embrasse et le système de son organisation. 



(i) Séance da 8 mai i834 , à la chambre des députa 
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Quant aux études^ j^ai fini par penser que si elles étaient 
ratnenéés à létîr bui exclusif^ de ptépaf er aUx professions 
libérale^^ elles de seraîent pas trop mauvaises: comme Pa 
fort bien observé le Joiitnàl des Débats (1)^ les langues 
mortes peuvent exercer utilement toutes les facultés dé 
Tenfant ^ la méÉboire se développe liés-bien aux dépends 
de Virgile;; lé J4igejhetit se forme par des thèmes et des 
versions :; rimagination tirouve de fertiles inspirâtioiïs dans 
l'histoire i) là poëâieet lés mcfeùr^ anciennes ^ et 4 en définitive, 
la connaissance du grec et du latin est d^une incontestable 
utilité, à cause des richesses scientifiques dont elle livre 
Pexplôitàtion aux professions libérales. 

La longueur même des études li^est pas , à lâés yêul: , 
lin inconvénient: il fatlt bien conduit^é lëâ jëimés gens à 
leur diic-huilième aiiiiée. ïe né sais trô{> c|liël avàifitage ils 
doivetil trouver à terminer tik^p lot leurs éfûdês^ â$ 
entrent dans la société aptes par la sciëilcé à y pi^eâdre un 
rang que leur jeunesse exclût ; et ils sont poussés , dothme 
par une inévitable conséquetiee de cette position , du bien 
à perdre dans la dissipation et Foisiveté le gOÀI du travail 
etFérétisme de Fintelligence , ouà combàtt'^é un ordre tocial 
qui leur apparaît naturellement mauvais^ parce qUë la place 
qu'ails pourront y occuper plus tard n'^y est pas vide encore^ 

Au total, le seul reproché qui mé paraissent, ton* 
jours, danii là Hmife que j^ài tracée^ ëncdurit' légitime* 
ment les études libérales , c'est que leur sommité n^aboutit 
pas assetE peut-^re à l'état actuel de âotre sodété: la 
rhétorùpxe ti^est pas assez fràliçaîse pour des Français , et 
la philosophie est trop creuse pour un siècle positif (2). 

(i)N»clù Sôavrîl 1834. 

(a) On trouY« d'ailleurs ; sur la division dès claissés ea doai ordres ti 
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Mais le mal ^ à notre avis , est surtout dans rorgamsatlon 
même de renseignement libéral auquel nous reprochons^ 
comme Fun des vices les phts déplorables de notre système 
social y d'être exclusifs et, par une conséquence naturelle 
trop étendu. 

Plus tard ^ nous montrerons qu^à côté de renseignement 
libéral^ il devrait en exister d^autres qui n^ sont pas; 
maintenant nous voulons seulement établir qu'il faudrait 
réduire cet enseignement aux proportions déterminées par 
son but même. 

n. 

L'enseignement libéral a pour objet de préparer aui 
professions dites libérales. 

Or, s^U attire vers elles et y conduit un nombre, de 
jeunes gens beaucoup plus considérable qu^elles ne peuvent 
en admettre, il est mal organisé, parce qu'il opère une 
concentration fâcheuse des intelligences et des intérêts sur 
un seul groupe de processions, au préjudice des autres. 

Un simple c^cul statistique démontrera que les choses 
se passent ainsi, s 
Il y a en France : (1) 
3d collèges royaux ^. 
321 collèges conuuunaux ^ 
1 1 35 institution/s ^t pensions ^ 

80 écoles secondaires ecclésiastiques environ. (2) 



sur la direction à donûer aux études , les vues les plus justes et les plus 
sages dans les brochures de MAI. Cousin «t Renouard, citées aux pages 
43 et 3 de ce mémoire. . 

(i) Rapport de M. Gillon à la chambre des députés , sur le budjet du 
ministère de llEnstraction publique. Moniteur du 39 avril i834. 

(2) Calculées sur le nombre des arche?échés et des étéchés. J'ai sopposé 
une école. par siège ; Pordonnance royale du 26 novembre i8a8, a limité 
le nombre total d^élèves qui peuvent y être admis. 
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On compte à peu près dans ces établissement divers^ ]fi 
nombre d'*élèves suivant: (1) 

Collèges royaux 10^350; 

commimaux 25,437. 

Institutions et Pensions 31 ,430. 

Écoles ecclésiastiques 12,910» 

Total 80,127. 

L'^honorable M. Gillon , dans son rapport à la cbambre 
des députés, sur le budjet de Finstruction publique en 
1835, estime qu'il existe en outre environ 13,000 jeunes 
gens répartis , soit chez les prêtres des communes rurales , 
soit dans les écoles clérioales^ on peut y ajouter, sans 
exagération , 8000 jeunes gens qui commencent leurs études, 
jusqu^en sixième, sous la direction de leurs parens ou de 
maîtres particuliers. 

Or, ces 100,000 élèves reçoivent une instruction pro- 
fessionnelle qui ne leur est nécessaire que pour devenir : 
jurisconsultes ^ théologiens ; membres du corps enseignant; 
médecins. Et , en effet , on ne disconviendra pas , jeFespère, 
que, pour les autres professions, le latin et le grec ne 
soient pas un besoin. 

Que Ton ne dise pas, ici, que Tétude de ces langues 
développant les facultés intellectuelles , on peut toujours les 
apprendre ^ il est à mes yeux souverainement absurde d^exer- 
cer rintelligence des élèves sur des choses qui , en définitive, 
ne leur serviront pas , tandis qu'on le ferait tout aussi bien 
par Tétude de sciences plus utiles à leur avenir : c'est couper 
en deux le bienfait de Finstruction. 

Que si maintenant nous recherchons le chiffre actuel des 



w^Êm 



(i) Rapport de M. Gillon , précité^ 
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individus livrés à Texcrçice des quatre profe$5ipiis libérales, 

nous trouvons : 

Jarisconsultes (1) 29^298 

Prêtres et pasteurs (2). , i7,71 f 

Membres du corps enseignant (3) .••.•.. . 6,829 
Médecins (epviron) (4) 22,000 

TOTAL 95,838 
Or, les 100,000 élèves des collèges sont renouvelés par 
huitième ; les 95,838 professionnels libéraux par ving- 
tième , il se présenterait chaque année 12,500 jeunes gens 
pour remplir 4791 vacances. Qn comprend quel énorme 
encombrement doit résulter de ce mouvement annuel. 
Maintenant allons plus loin ^ supposons un instant que 
les études libérales soient les plus propres non seulement aux 
professions qui précèdent , mais encore à toutes les fonctions 
publiques de quelque inportance , nous arriverons au calcul 
suivant : 



(i) Savoir : raenfbres de eoQsetl d'état , des ooars , tribonaoz et /iistlces 
de paix 6,919 (Badjet de la|ustipe, i834y P* 1 18 et siitY.)^Â?ocats 6,619 
(Compte de la justice eivile au Roi , i833) — Avoufé 3569. (i6.) — Notaires 
13,191 (chiffre qui m^a été communique, diaprés le travail de la commis- 
tton des patentes , par M. Bélosta , chef de bureau des patentes au mini^ 
tére des finances.) 

(3) Budjetde Pintériffiir et des cultes, p. 371. Ce calcul comprend um 
les cultes. 

(3) Ce chiffre est approximatif. 11 comprend tous le| fQpctipnnaires 
portés au budjet de Tinslruction publique et en outre les maîtres des 
collèges communaux, calculés sur la moyenne de 7 par établissement, et 
ceux des institutions et pensions présumés au nombre moyen de trois. 

(4) Chiffre commnniquq par M. Belosta , diaprés le travsiil appraximaûf 
de la commission chargée de rédiger un projet de loi sur les patentes: ce 
chiffre comprendrait : mé<2ecin5 imposés cui v6U des patentes io,a66^ non 
imposés pctr exemption 1 1,734» 



— 39 — 

Nombre des professiûimels et foocHonnaires qui prér 
cèdent. • 95^838 

Nombre (1) des fonctionnaires du ministère des 

affaires étrangères • • 0,254 

Derintérieur 1,690 

De la guerre (officiers) 15,127 

De la marine. 2,890 

Des finances 49,584 

Desgreffiers dejusticedepaix non compris parmi 

les jurisconsultes 2,846 

• km' 

TOTAL 168,229 

Ce chiffre peut toujours être présumé se renouveler par 
vingtième , les vacances annuelles seraient donc au nombre 
de 8,411. 

Ainsi en admettant que toutes les professions libérales 
selon le cadre de leur personnel d^aujourdliui, que toutes 
les fonctions publiques aussi soient exclusivement occupées 
par les élèves des collèges, ce qui en fait est inexact, 
il y aurait chaque année 4,089 jeunes gens forcément sans 
emploi. 

Encore faut-il modifier ce calcul sous deux rapports 
essentiels : 

D^abord nous avons supposé que toutes les positions 
professionnelles comprises dans le chiffre total de 168,229 
étaient de nature à satisfaire, même à son début , un jeune 
homme qui a fait ses études : or , il s^en trouve un grand 
nombre tellement subalternes qu'une capacité ne consen- 
tirait jamais à les subir. Ainsi nous avons compté environ 
22,000 emplois inférieurs du service des douanes , et à 

(i ) Tous les chiffres qai saiyent sont releTcs sur les badjets des difierens 
ministères pour i834 : les administrations centrales y sont comprÎMk 
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' pea près 6,000 de l'administration des contributions indi- 
rectes, (i) Si le retranchemeDt cq était opéré le chiflre 
total des professions libérales et des emplois publics ne 
serait plus que de 141,239; les vacances annuelles s'élè- 
veraient seulement à 7061 ^ par conséquent chaque année 
^excédent des sujets sur les vacances devrait £tre de 5439. 

Ensuite, nous avons considéré le chiffre actuel de cer- 
taines professions comme représentant le nombre de sujets 
qui peuvent j trouver des ressonrces suffisantes; aitm 
notrecalculcomprend2200médecinsetplu5de6000avocals. 
n est cependant constant qu'un grandnombrede médecins et 
d'avocats ont une trop faible clientelle pour SHb\eiiir à 
leurs besoÎDS. 

Pour me borner sur ce point à un exemple, il parait 
résulter du travail de la commission des patentes que 
2,303 avocats seulement, sur 6019 inscrits suivent assi- 
duement le barreau. Et il faut bien en effet qu'une partie 
seulement d'entre eux eu reçoivent les bénéfices, car ils 
seraient insufiisans pour tous. 

U est difficile de bien établir un rapport quelconque 
entre la masse totale des avocats et la somme grosse des 
honoraires qui leur advient à peu près annuellemeat : car 
d'une part on ne peut apprécier le produit des consultations 
et des négociations spéciales , et d'un autre câté la concur- 
rence des avoués dans un grand nondire de sièges viendrait 
altérer ce calcul. 

Mais on peut avoir idée de ce que serait le dividende 
personnel de chaque avocat, à supposer la répartition ^ale 
des affaires , en établissant le calcul seulement entre qui 
exercent au chefs-lieux des cours ro^^ales. 

(>} Vo^mU bndjct auimiiùU[caci£iUDCei, iS34,p. SSSetsaÎT. 
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Ceux-^i sont dans la position la plus avantageuse puis- 
qu'ils ont un bien plus grand nombre dVfiaires (1) ^^^ 
les autres avocats^ et qu^ik ue les partagent point en général 
avec les avoués exclus^ là ^ des plaidoieris du moins par 
Tusage. 

Or, le nombre des avocats près les vingt-sept cours 
royales de France est de 1956 (1). 

En 1 832 ^ ils ont eu à soutenir ; 

Appels civils 71 71 . 

Affaires civiles en première instance 12^782, 

Appels de police correctionnelle 3,171. 

Affaires correctionnelles en première instance 27,530. 

Affaires de grand criminel 2,398. 

Au total , cela donne un chiffre de 53,000 affaires que 
Ton peut admettre comme base d'un calcul approximatif 
parce qu'il varie peu chaque année. 

Or, on peut estimer chaque cause ainsi qu'il suit : 

Appel civil 50 fr. 

Affaire civile en première instance 15. 

Appel de police correctionnelle 20. 

Affaire correctionnelle en première instance 5. 

Affaire de grand criminel 40. 

Ce qui donne un total de 847,270 fr. : à répartir 
entre 1 956 avocats , c'est-à-dire , environ 433 pour chacun 
d'eux. 

On peut, si on le désire, doubler cette somme par le 
produit des consultations^ ce serait alors 866 francs qui, 

(i) Les avocats prés les coars royales ont les causes d^appel, de grand 
criminel , correctionnelles et civiles en première instance. Ceux prés les 
autres tribunaux ont seulement les deux derniers ordres. 

(a) Compte-rendu de la justice civile et commerciale au roi> x832.— 
Compte de la justice criminelle , i833. 
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en supposant une répartition égale ^ formeraient les émo- 
lumens ordinaires d^un avocat en cour rojale. 

D est évident que Ton pourrait établir le même calcul 
relativement aux médecins , etc. 

uiinsi le ch^re aiujuelnous nous sommes arrêtés devraà 
être^ et de beaucoup^ mod^ à Tas^antage de notre 
thèse» 

m. 

Jusqu^ici cependant nous avons réduit le problème à ses 
termes les plus simples: nous nous sommes occupés seu- 
lement du nombre d^élèves que renseignement libéral jette 
aux portes des professions qui en sont le but et des fonc- 
tions publiques ^ et nous avons supposé que tous avaient reçu 
une instruction libérale complette. 

Mais la généralité de Fenseignepient libéral a produit la 
multiplicité des institutions destinées à la répandre: cbaque 
ville ^ tant petite fut elle , chaque boni^ même a voulu la 
sienne : toute la France en a été couverte* 

Or ^ on n''a pas réfléchi qu^il serait bien difBdle à^élevet 
de bons collèges dans des localités où le petit nombre des 
élèves exclurait^ pour ceux-ci, Fémulation qui seule vivifie 
renseignement, et, pour des maîtres habiles, une position 
pécuniaire propre à les satisfaire et à les fixer. 

Aussi, sur nos 1 500 établissemens d^instruction secondaire 
les deux tiers au moins sont dans un état déplorable : (1 ) 
ici un ou deux élèves suivent une classe : là , un seul pro- 



(i) M. Cousin ne reconnaît qu^aux Sg collèges royai» et à loo collèges 
communaux environ, le caractère d^un enseignement de pUin exercice 
€''estrà-dire complet. 



<*i« » 
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fesseur est chargé à la fois de trqis et quatre cours. L'igno- 
rance de certains maîtres est^ en quelques lieux inimaginable^ 
leur misère profonde , leur considération nulle. 

Delà, ce grand nombre d'élèves assiégeant^ après quelques 
années de mauvaises études^ le grade universitaire du 
baccsJauréat-èsJettres ;; puis^ tout bou£Ss des palmes qu^il 
leur confire^ souvent avec une impardonnable légèreté^ se 
pi^damant ici une capacité^ailleuis un homme du progrès, 
et toujours aptes à tout de par les quatre mots de latin et 
de grec qu^ils savent balbutier. 

Je n^ai pas, plus que M. G)usin, (1) le courage de 
fouiller dans ces misères secondaires , oonséquences inévi* 
tables d^une plus grande quHl n^a point signalée. Tout 
s^enchaine là dedans: si vous n^'avez qu^un enseignement 
unique, il se répandra partout, et il sera nécessairement 
mauvais dans beaucoup d^endroits. 

Mais, après l'illustre savant, je répéterai que c^est là 
ti/i mal ineqlculeJble , puisqu^à sVn tenir à son résultat le 
plus immédiat et le moins déplorable, non seulement Ten^ 
seignenwnt libéral donne trop de sujets coix professions 
libérales^ mais encore il les leur donne en grande partie 
préparés par de mauvaises études. 

IV. 

Ce n'est pas tout encore : 

Si la généralité exclusive de renseignement libéral à 
déterminé Je grand nombre des collèges; si, delà, est venu 
le pitoyable état de beaucoup de ces établissemens, à son tour 
66 dernier ordre de choses a du développer ses consé- 
quences : or, il est clair que les mauvais collèges ne pouvaient 
se soutenir que par la vileté du prix. 



(2)£uide riufttrnctioii s€Ooodaire«li Prune^ Paru , i834. 
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Ainsi ^ à laisser pour un instant de côté la nature des 
études^ il y a eu des collèges dans les moindres localités^ et 
moyennant une faible rétribution ^ chaque père de famille 
a pu y envoyer ses enfans. 

Pour dire quel mal a suivi cette possibilité ^ aujourd'^hui 
que la vérité est aussi dure qm forum que dans les palais des 
rois^ parce que la flatterie Ta envahi dès que la fortune y 
eût posé sa roue^ il faut une sorte de courage : nulle penj»ée 
peut-être ne doit en effet ^u premier abord paraître plus 
aristocratique ^ plus rétrograde ^ plus injuste ^ plus éloignée 
par conséquent de nos institutions st de nos mœurs. 

Et cependant ce mal est inecdculable aussi^ car il est 
peut-être Torigine de cette ambition qui attire aujourd'hui 
chacun hors de sa sphère^ el que Ton s'accorde à consi- 
dérer comme Tune des plaies les plus vives de notre cons- 
titution sociale. 

Je m'explique: en principe général une passion est souvent 
éveillée par F occasion de se satisfaire: par exemple, n'a- 
t-on pas reproché à la loterie de présenter , trop de facilité 
aux joueurs peu fortunés par la modicité des mises et Je 
nombre des bureaux^ et, d'après cette donnée, n'a-t-on 
pas élevé le minimum de celles-là , et restreint le chiffre 
de ceux-ci?... 

Or, l'ambition est une passion au^^i: quoiqu'on en 
dise , elle existe dans le cœur de tous les hommes i; seu- 
lement elle y a plus ou moins d'énergie , et elle se dirige 
vers des buts différens. Chez un père, l'ambition est toujours 
plus grande pour ses enfans que pour lui ;; et je n'iiiu^ine 
pas que personne vienne me soutenir qu'il ne soit pas bien 
naturel à un homme de désirer, pour son fils, une pro- 
fession libérale ou un emploi public , plutôt qu'un métier 
ou un commerce de faible importance. 
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Ea vain dîrez^vous à ce père-là que si son fils devient 
médecin^ avocat, notaire ou fonctionnaire public, il faut 
ou que le nombre de ceux-ci augmente dans une proportion 
indéfinie et partant nuisible soit à eux-mêmes, soit au 
pays, ou que les fils du fonctionnaire, du médecin ou 
de Tavocat se fassent artisans , ce qui n^est pas dans Tordre 
des probabilités^ il reconnaîtra, en général, la justesse de 
votre théorie , mais il nVnverra pas moins son fils au collège 
parce qu'ail lui voudrait une position préférable à la sienne ^ 
qu^il trouve, dans son amour propre de père , des prétextes 
pour déroger à la règle ^ et qu^il y a près de lui un collège 
où, moyennant quelques firancs par mois , il lui sera possible 
d^envoyer son enfant. 

Les déceptions de Thomme qui met à ta loterie ont été 
souvent retracées : pourquoi a-t-on négligé de reproduire 
aussi celles du père dont nous avons donné Texemple? 

Bientôt les premières années sont écoulées : le collège du 
lieu devient insuffisant^ il faut aller ailleurs pour suivre 
.soit les classes supérieures , soit les écoles d^enseignement 
spécial. Ailleurs , le prix des cours est plus élevé ^ puis il 
faut une pension, un trousseau, des inscriptions, des 
examens, des thèses... : tout cela est bien cher^ mais on a 
commencé , conunent ne pas aller jusqu'au bout? 

Et d^ailleurs après tant de sacrifices viendra une riche 
position. . • : le pauvre père se saigne donc : ses besoins, il les 
restreint; ses ressources, il les épuise; sou avenir, il le 
grève : mais enfin le fils termine ses études. 

Que deviendra-t-il alors? Prêtre? il n'en a pas la 

vocation. Médecin , avocat ? il y a en tant, qu'il faut attendre 
long-temps, bien long-temps la clientelle; et, pour attendre, 
il n'a point de fortime. Fonctionnaire public ? né dans une 
position sociale inférieure , il n'aura pas dans le monde un 
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point d^appui pour dominer la concurrence de jeunes gens 
aussi capables et miteux servis par des relations de famille* 
Alors naissent pour le fils d^amères déceptions ^ pour le 
père des r^ets : heureux encore ce dernier^ quand il échappe 
aux reproches et au mépris de celui qui absorba les res- 
sources dé sa vieillesse ! 

Quelles que soient les attaques dont le tableau qui précède 
puisse èite Fobjet , il est vrai : je n^ai pas à examiner si 
quelque théorie philosophique s'^en indigne ;^ je ne recherche 
pas si le &it que je retrace est bien ou mal , je dis seulement 
que t'est tm Jmt^ et que chacun a pu Fobserver cent fois 
dans quelques années. 

J'ajoute même que^ dans ma pensée ^ partout et toujours, 
il y aura de Tambition chez lés hommes ^ que , partout et 
toujours^ elle sera contrariée oii servie par des circons- 
tances dé position dont toutes les théories du monde n'éfià- 
ceront pas Finfluence. 

Il est trêsi-fadle de crier que ce sont là des abus ^ mais 
cela ne change rien à Tétat dés choses ^ et ^ quand on a re- 
connu qu^un fait existe et qiiïl persistera^ il y a vraiment 
de Tenfantillage à se mutiner au Heu de le subir : en éco- 
nomie politique on arrivé ainsi à une sorte de phîlantropie 
spéculative dont je n^ai jamais compris les bienfaits. 

Sauf à examiner plus tard comment on doit obvier au 
mal qui en résulte^ nous pouvons donc^ dis à présent, en- 
r^istrer ce fait que Vettseighémeht libéral^ parce qu'il est 
exclusif .^ et à là portée de tout le monde à raison , soii 
du nombre des coïïéges^ ^oît du prix des études , attire 
vers les professions Mféralès et les emplois publics , dés 
jeunes gens qui rty sont propres ni par leur fortune , ni 
par leur position sociale. 
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V. 

Ainsi ^ nous avons établi ces trois propositions : 

Que renseignement libéral conduit trop de jeunes gens 
aux professions auxquelles il aboutit ^ 

Qu^il les y prépare pour la plupart incomplettement et 
par de mauvaises études ;; 

QuVnfin ) il 7 attire des individus à qui elles ne con- 
tiennent pas. 

Or^ pour que ces résultats soient le moins fâcheux possible^ 
dans leur combinaison pratique , il faudrait : 

Que les moins favorisés ^ sous le double rapport de la 
position sociale et de la fortune ^ fissent les meilleures 
études préparatoires et qu'ils eussent Vavantage dans la 
concurrence excessive des professions libérales et des em- 
plob publics. 

Et c'est là exactement le contraire de ce qui existe et 
de ce qui doit arriver dans Tordre logique et natujrél des 
faits. 

VI. 

Cet état de choses, considéré dans ses rapports avec notr^ 
situation sociale et politique ^ est loin de portet d^heureuses 
conséquences. 

Il introduit dans la société : 

Des individus qui , à la fin dé leUrs études ^ He savent 
que devenir, parce que^voyant les professious libérales en- 
combrées et les emplois publics inaccessibles pour eux , ils 
ne pensent pas y trouver des ressources dont ils ont immé- 
diatement besoin ; 

D^autres qui entrent dans les professions libérales , et 
qui, par défaut de clientelle^ y végètent misérablement; 
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D^autres qui les déshonorent pour les rendre plus rapi- 
dement productives:; 

D^autres qui , faute d^appui , essaient vainement de pé- 
nétrer dans les emplois publics , ou ne sMlèvent point au- 
delà des rangs subalternes ^ 

D^autres enfin qni^ parvenus à des fonctions quelque 
peu lucratives ^ s^^y attachent et s^y maintiennent à tout prix. 

VII. 

Et puis ) quand quarante années d^un mauvais système 
dVnseignement ont rempli la France d'un nombre immense 
de citoyens qui rentrent dans chacune de ces catégories, on 
sMtonne et Ton crie de voir de nobles professions • celles d^a- 
vocats , de médecins^ de notaires , salies par la manière dont 
elles sont parfois , et toujours trop souvent exercées ! 

On va redisant qu'acnés perdent chaque jour de leur antique 
et probe dignité :^ et on ne comprend pas que cela provient 
de ce qu^on les a livrées trop facilement à des gens pressés 
d^en réaliser et êî*en accroître les émolumens ! 

On se plaint de la foule qui assiège les emplois publics ;; et 
on ne voit pas qne, par une inévitable nécessité , elle reflue 
des professions libérales faute de pouvoir y trouver accès ! 

On déclame contre le manque d'^indépendance des fonc— 
tions publiques ^ et quand on les livre si libéralement à 
des individus dépourvus de fortune , on oublie qu^outre 
toutes les passions des autres hommes ^ ils y apportent le 



BESOIN ! 



Enfin, on sWraie, de rencontrer, dans la société, tant 
d^élémens de désordre, tant de gens qui sont aussi dangereux 
par la position qu'ils désirent que par la gène qu'ils ressen- 
tent : et on n'imagine pas qu'ils aient plus de reproches à 
faire à la société que celle-ci à eux ! car leur conduite est 
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presque forcée par leur position^ et cette position c^est la so- 
ciété qui la leur a faite. 

Us sont nuisibles ^ il est vrai ^ mais malheureux aussi : 
Malheureux ^ car la. direction de leurs études les isole en 
quelque sorte des autres professions; pour s^y livrer ^ il leur 
faudrait subitement oublier ce qu'ails ont appris^ savoir ce 
qu'ails ignorent ; engagés à leur insçu dans une route où ils 
voudraient n'être point entrés ^ ils vont devant eux parce 
qu^il leur faudrait trop de temps et de peines pour revenir 
sur leur pas. D^atlleurs ^ ils ont puisé ^ dans ces mêmes études 
des idées qui les portent à dédaigner les autres carrières et 
à s'^aigrir tout à la fois par les obstacles qu^ils éprouvent et 
par le spectacle fréquent de rélévation de leurs condisciples 
plus heureux. 

Nuisibles y car ils veulent tout déplacer dans Tespérance 
que le mouvement leur profitera ; inquiets et turbulens ^ ils 
secouent la société dans leurs agitations. Le scandale donne 
de Fargent ^ ils en font:; les révolutions donnent des places, 
ils cherchent à en faire. Presse, caricatures, clubs, émeutes, 
ils exploitent tout avec la triple frénésie du besoin , de Pirri- 
tation et de Fambition. 

VIII. 

Ainsi , et c^est la conclusion de tout ce qui précède , notre 
système d^éducation publique actuel jette au sein des fa- 
milles des germes d^infortunei^ il infecte le pays de capa- 
cités libérales vraies ou prétendues , sans ressources per- 
sonnelles et sans position acquise dans le mondcy c^est^ànUre 
d^hommes qui exploitent bassement les professions libérales^ 
qui veulent des places à tout prix quand ils n'en ont pas ^ 
ou qùi^ enfin ^ quand ûs en sont poun^uSy sacr^ent au 
besoin de les conserver tous les devoirs de t honnête homme 
et du citoyen > 

4 
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En présence de tels résultats^ et sous ce seul rapport^ 
qui nierait la nécessité d^une prompte réforme? 

SECTION II. 

Des réformes à opérer dans V enseignement libéral 

secondaire. 

IX. 

Pour arrêter les malheurs que nous venons de dévoiler^ il 
i^^y a point de temps à perdre, car ils s'accroissent tous les 
jours. Le remède est facile : il faut , à côté de renseig;D&- 
ment libéral) fonder d^autres enseignemens professionnels^ 
supprimer hardiment la pins grande partie des collèges com- 
munaux ^ rendre , dans tous ceux qui seront conservés les 
études complettes ^ et en établir le prix sur un taux uni- 
forme , et assez élevé pour en défendre Taccès aux fortunes 
trop bornées ou du moins pour qu^elles puissent d^abord pres- 
sentir les dépenses dans lesquelles elles vont sVngager (1). 

X. 

M. Cousin, a proposé déjà quelque chose d^analogue : il 
veut : 1"" que Pou transforme en écoles primairessopérieares 
environ 200 mauvais collèges communaux^ V que, pour ceux 
qui resteraient, le budget cesse d^étre annuel et soit quinquen- 
nal ou décennal, et que lestraitemensy soientàpeuprès égaux 
à ceux des collèges royaux de dernière classe ^ 3" que la 



(i) Ce système ajanlponr but de dimiauer Je nomi»re des ëléres dan"* 
les collèges , et de faire porter surtout cette dimisation sur les fortunes 
bornées, il serait possible d^objecter que Ton e'touffe, a sa naissan<:e , le 
génie dans les classes pauvres \ mais on comprend que la bonne distribution 
des bourses pourrait corriger suffisamment ce qu^il y aurait de trop ab- 
soin dans ces idées. CTest d^aillenrs une TÎeille yériié que le génie ne con- 
naît pas d'^obsucles : Callot est parti de Nancy presque en mendiant pour 
aller étudier Part de graveur à Rome-, et Grange à su conquérir à sa charme 
une vasterépuution , de la fortune, et la croix d^honneur. 
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garantie scientifique soit la même pour les collèges commu- 
naux et pour les collèges royaux^ savoir^ Fagrégation (1). 

Sur la troisième de ces propositions ^ je suis heureux d^éti^ 
d^accord avec l'illustre Pair. Relativement à la première je 
vais plus loin que lui ^ car je voudrais que le nombre total 
des collèges de latinité n^excédat pas celui des chefe-lieux 
de département : 86 établissemens de cette nature ^ entre-< 
tenus par Tétat ^ suffiraient certainement pour soutenir une 
concurrence salutaire avec ceux qu^éleverait ^ sous les 
conditions tracées par la loi ^ l'industrie privée. Mais la troi- 
sième qui tendrait à maintenir Tordre inférieur des collèges 
communaux me parait i la fois peu rationnelle ^ peu juste 
et peu propre à la réaKsation des vœux émis par M. Cousin. 

D^une part ^ en effej; ^ si Ton exige pour ces collèges les 
mêmes garanties scientifiques , pourquoi leur assigner un 
rang inférieur? < 

Et puis^ en vertu de quel principe d^équité Fétat donne- 
rait-il à certaines villes des collèges dont il acquitterait les 
dépenses, en laissant à d^autres la charge des leurs? com- 
ment penser enfin que des localités assez secondaires pour 
n'avoir point de collège royal pourraient ou voudraient 
subvenir seules aux frais nécessaires pour en établir un 
aussi onéreux et dont le titre plus modeste commanderait 
moins de confiance? 

XI. 

J^oseraid'ailleurs adresser un reproche à Phonorable savant : 
D a bien reconnu et signalé les vices de renseigneinent libé^ 
rale^ mais il n'a pas dévoilé le plus grand : celui d^être^e/?^ 
redet unique. M. Cousin cependant ne pourrait disconvenit 
que IVnseignement libéral soit essentiellement professionnel^ 
ni contester cette conséquence : que dans un pays où ûriya 



(i) Op«s. cit. pag. 59. 
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d enseignement pubUc que pow^un groupe de professions 
il faut ou que tous les enfans qui sortent des écoles pri^ 
maires reçoix^ent, bien que destinés à des carrier es diverses ^ 
une même instruction professionnelle; ou qiCûs se résignent 
pour la plupart àrCen auoir aucune» Or, que M. G>usiii, 
daigne me révâer quel avantage il peut y avoir pour la 
communauté sociale à ee qu'une partie seulement des mem- 
bres qui la composent soient aptes à Texercice de leurs 
professions ^ quelle justice à ce que 32 millions de citoyens 
qui concourrent paiement aux charges du budjet fassent 
les frais dW enseignement public dont les bienÊuts reste- 
ront concentrés SBT cent mille individus. 
• Il n'est point question ici de droits politiques que d'an- 
tres réclament, i tort^ selon moî, pour des gens qui sont 
actuellement encore dépourvus de la capacité , ou ne pré- 
sentent point les garanties nécessaires pour les exercer utile- 
ment. Eue suffit pas en effet défaire partie d'une société pour 
être nécessairement admisâble dans la direction deses affaires: 
avant tout , il faut qu'elle ait la certitude d'un concouis 
bien diiigé. La loi civile a créé la tutelle et le conseil judi- 
ciaire pour ceux qui ne peuvent gérer leurs propres intérêts: 
permettons à la loi sociale les mêmes précautions contre 
l'inexpérience, l'incapacité, et le mauvais vouloir poli- 
tique. 

Mais quand il s'agit d'avantages matériels , de la dépense 
des deniers communs , je dis que la répartition doit être 
proportionnelle aux besoins et aux sacrifices des citoyens ^ 
ce n'est point là de la politique , c'est de l'économie et de 
l'équité. 

Delà je conclus que l'instruction ne doit point êtte un pri- 
vilège puisqu'elle est payée par tous, que chacun enabesoifl 



Ilii^lib-L;^, 
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et que Tîntër^t public ^ loin de la refuser à personne ^ exige 
qu^elle soit générale. 

De ce point de vue élevé, comment M. Cousin lui-même 
jugera-t-il cette boutade un peu dédaigneuse : < Si on veut 

> multiplier les écoles de commerce ^ d^arts et de métiers , 

> les établissemens industriels ^ qu^on le fasse :; mais qu^on 

> leur donne le caractère spécial qui leur appartient, et 

> surtout qu^on les place sous une autorité qui puisse les 
:» surveiller et les gouverner utilement. Nous conseil royal ^ 

> inspecteurs-généraux , recteurs , nous ne sonunes nulle- 

> ment propres à cela(1). 

Poserai remontrer à M. Cousin que si ITfniversité ne 
prend pas Tinitiative pour corriger la généralité trop exclu- 
sive de Fenseignemeni libéral ^ il y a grandement à croire 
que personne ne le fera. Quant à la direction des écoles qui 
seraient fondées dans ce but ^ elle revient de droit à Tuni- 
versité , privée à tort déjà, on ne sais trop pourquoi, de l'ad- 
ministration des écoles spéciales professionnelles qui existent 
actuellement. 

M. Cousin peut avoir assez de modestie pour se croire 
incompétent quant à ces écoles , mais Test-il moins à Tégard 
des facultés de médecine? et cependant elles ressortent du 
conseil royal de ï instruction publique , de ses inspecteurs 
généraux et de ses recteurs . c^est qu^à côté de M. Cousin 
siègent MM. Orfila et Thénard , tous- deux assez peu versés 
peut-être dans les abstractions métaphysiques , mais dès 
long-temps inscrits parmi les illustrations des sciences 
exactes. Pour que le Conseil royal puisse gouv^emer et 
surv^eîller aussi les écoles dont nous provoquons Torganisa- 
tion y il suffirait donc d^ introduire deux membres aussi 

(i) Opas. cit, page a 6. 
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spëdaux que leurs collègues : ce serait justice d'aifleuR , 
car si Ton créait deux ordres nouveaux de professeurs, il 
faudrait leur ménager le même avancement qu'aux autres. 



CHAPITRE III. 

DE l'enseignement PBOFecSlONNEL 



SKCnOM FREMIEOE. 
De fétat actuel àe cet enteignement. 

I. 

Nous arous ■vu que le chiffre des professionnels et des 
des fonctionnaires publics, auxquels, par une concession fort 
lai^e, nous consentons a reconnaître que renseignement 
libéral doit être paiement donné, s'élève à 1(>8,000. 

A ce nombre , il est vrai , nous devons ajouter peut-ëtie 
vingtou trente mille individus qui restent, par leur jM>sition 
de fortune , en dehors de toutes fonctions libérales ou pu- 
bliques, mais qui cependant ne veulent point virre illé- 
trés et suivent les cours des collèges. 

En admettant que l'état doive, dans ses calculs, tenir 
compte de ces études de luie, ce serait à 200,000 individu! 
environ que les institutions d'enseignement libéral se trou- 
veraient aujourd'hui destinées. 

Or, jusqu'ici nous 3vonscompté1565decesétablissemens: 
il faut y ajouter les écoles spéciales d'artillerie, pol jtechnîqne, 
de Sl.-Cyr, deMetz,deSaumur, des mines, des cbartres, 
de marine, forestière; trois facultés et 17 écoles secon- 
daires de médecine; 9 facultés de droit; 7 des lettres^ 
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6 des sciences:; 8 dé théologie; le collège de France et 
environ 80 grands séminaires (1)^ en tont 1707. 

Pour 200)000 individus , cela donne un établissement 
par 117. 

Que si maintenant nous comparons le chiffre des pro-« 
fessions industrielles et le nombre des institutions que Fétat 
accorde à leurs progrès ^ nous obtiendrons les résultats 
suivans : 

Diaprés les rôles des contributions directes qui m^ont été 
été communiqués au ministère des finances ^ le nombre des 
patentés de toutes classes sMlevait, en 1827^ à 1^076^326* 

Ce nombre doit être augmenté plutôt que diminué , puis- 
que le produit des patentes en principal quin^était, en 1827^ 
que de 22^952^419 francs ^ figure au budjet de 1834 pour 
24,288,000 francs (2). 

Ce chiffre de 1 ,076,326 , à le supposer encore le même 
aujourd''hui , ne représente pas celui des industriels et com- 
merçans en France : il faut y joindre les commis et les ouvriers 
qui , selon les calculs statistiques les plus probables , Télèvent 
à environ 2,500:;000 (3). 

Or , avant la loi du 28 juin 1 833 , cette classe de citoyens 
ne comptait en France que quatre écoles qui lui soient spé- 
ciales : le conservatoire des arts et métiers à Paris, les écoles 
de Chalons et d^ Angers et celle des mines de St.-Étienne. 

G^était presque un établissement pour 600,000 indi- 
vidus. 

En vérité , comment serait-il possible de justifier un sem<- 

(i) Budjet de rinslruction publique , Almanach royal de i834 et rapport 
de M.Gillon sur le budjet du ministère de riastruction publique. 

(a) Budjet de 1 834 > P>ë^ ^ ' • 

(3) Dans ce nombre sont compris à peu près io,ooo médecins qu^ilfaut 
en déduire. 
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blable eut de choses , d^ééwfiper , par (les raisons pUnsibleSf 
À de lels rapprochemens? 

Voilà 2,500,000 citoyens qui, outre les coatiibations 
générales qu'ils payent avec tons dans la proportion de leur 
nombre , rendent annuellentent à l'état un impôt spécial de 
24,000,000 et qui n'en reçoivent qne quatre institu- 
tions d'enseignement professionnel, tandis que 200,000 
antres citoyens en possèdent 1 ,707 , sans être grevés athne 
décharges particnlières .'.... 

Il n^ aurait qu'une manière de résister aux con- 
séquences qui sortent de ce simple exposé : ce serait d'é- 
tablir qu'na enseigaetnent public est nécessaûreà ceox-ci, 
inutfle ans premiers. 

Mais si cette pensée pourait être quelque peu juste avant 
que les sciences eussent une tendance anssi prononcée vers les 
applications indnstrielles, elle ne Test aucnnement anjoni^ 
d'hui : dans notre siècle la science veut s'enrichir par Yin- 
dnstrie, Tindustrie s'éclairer par la scirace. 

Cette fusion a produit trop de bienfaits dqâ pour que 
le gouvernement ne doive pas la favoriser activement. 

n. 

Depuis quelques années les économistes les plus dis- 
tingués en ont émis le vom. En 1824, M. Charles 
Renouard publia sur ce sujet un travail extrêmement remar- 
quable qui fut couronné par la Société de la morale chré- 
tienne : M. Renouard y prouvait la nécessité d'établir, à cMé 
de celui des collèges, nu enseignement secondaire propre au 
grand nombre de jeunes gens qui , à la sortie des écoles pri- 
maires, ont besoin d'études ultérieures antres cependant qne 
celles des humanités et des belles- lettres : il développait 
ensuite le plan et le sujet de cet enseignement nouveau. 

Parmi les juges de ce concours se trouvait M. Guizot : 
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a cette épo€pie les idées si justes et si utiles de M. Reuouard 
ne reçurent aucune application. 

Après la révolution de 1830, M. Guizot, Ministre de 
Pinstruction publique , se souvint du projet qu'il avait ap- 
prouvé (1), et il le réalisa pcsr la création des écoles 
primaires supérieures (2). 

D^autres efforts ont été tentés dans un but semblable : 
ainsi plusieurs honunes d^état, parmi lesquels Fhonorable 
M. Gillon, insistèrent pour que Ton organisât dans les 
collèges même des classes destinées aux élèves qui montre- 
raient peu d^aptitude à Fétude des langues anciennes , ou qui 
se destineraient à d^autres carrières que les professions libé- 
rales : les collèges pourvus, jusqu^en 1834, de ces cours 
accessoires sont au nombre de 15 (3). 

Enfin , dans un certain nombre de villes , de bons citoyens 
aidés par les autorités municipales parvinrent à fonder , en 
faveur delà classe ouvrière , un enseignement libre et gratuit : 
je citerai, dans nos départemens de Test^ Nancy, Metz , Stras- 
bourg et Bar-le-Duc. 

De ces efforts divers on peut déduire deux conclusions : 

La première : que la nécessité de créer un enseignement 
industriel a percé de toute part; 

La seconde : que cet enseignement neUssant^ dépourvu de 
force ^ de direction et d^ ensemble^ attend encore une organi" 
sation systématique. 

(i) CoDsidénitieos sur les lacunes de rédacation en France , par M. Ch. 
Renouard , Paris y 1 834, 

(a) Loi sur llnstruciion primaire, Bulletin des lois, i'^" partie, n* io5. 
— i833. 

(3) Amiens , Angers, Avignon, Bordeaux, Caen, Ljon, Marseille, 
Meu , Montpellier , Nancy , Nantes , Rheims , Rouen , Strasbourg , et 
Tournon. 
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Le besoin s'est révélé ^ il reste aie satisfaire* 

III. 

Pour y arriver ^ les trois ordres dVcoles dont nous venons 
de parler nous paraissent devoir subir de notables changemens . 
Comme elles sont^ en effet ^ elles présentent le double in- 
convénient de n^avoir entre elles aucune hannonie hiérar- 
chique ^ et de ne point former un enseignement complet* 

Les écoles primaires supérieures sont organisées à peine : 
les études quVUes embrassent sont^ outre celles des écoles 
primaires élémentaires ^ les élémens de la géométrie et ses 
applications usuelles ^ spédalement le dessin linéaire et Tar- 
pentage; des notions des sciences physiques et de l'histoire 
naturelle applicables aux usages de la vieij le ohant; les 
élémens de Thistoire et de la géographie ^ surtout de Fhistoire 
et de la géographie deFirance. 

Il est permis de croire que dans peu d^années les écoles 
normales primaires auront donné à chaque chef-lieu can- 
tonnai^ à toutes les communes populeuses même un 
instituteur capable de transmettre la plupart de ces notions. 
Les écoles primaires supérieures seront alors assez géné- 
rales pour former le premier degré commun de renseigne- 
ment industriel et de renseignement agricole. 

Mais l'enseignement qu^elles répandent n'a ni assez d^é- 
tendue^ ni assez de profondeur pour devenir sufilsamment 
applicable. 

Et ^ on ne doit pas en attendre davantage : car, dans 
rimmense majorité das localités^ elles manqueraient du 
développement nécessaire ^ et bientôt elles se diviseraient^ 
comme les collèges communaux actuels^ et par les mêmes 
causes ^ en écoles supérieures d^ exercice plein et incomplet. 
n faut donc laisser les écoles primaires^supérieures ce 
qu'acnés sont aujourd'hui^ mais poser au-dessus un ensei- 
gnement plus spécialement agricole ou industriel. 
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Les cours industriels libres ou annexés à des collèges ^ 
atteindraient^ils ce but ? 

Les premiers , fondés ^ pour la plupart ^ par des hommes 
dévoués ^ entretenus par des administrations locales ^ n^ont 
qu'une existence peu stable^ une action trop dépourvue 
d'unité et de force morale : on peut y trouver de bons élé- 
xnens dWganisation : mais Forganisation est à créer. 

Quant aux seconds^ ils furent une innovation utilei, 
un pas immense vers la fondation d'un enseignement indus- 
triel ^ mais ils ne peuvent pas exister plus long-temps. 

L^enseignement industriel doit^ en effet, s^élever à part 
de renseignement libéral: il ne &ut pas que les élèves 
puissent jamais les confondre, ni sautiller facilement de 
Vun à Fautre^ ce sont deux enseignemens bien distincts 
par leur but: qu'ils le soient aussi par leur constitution et 
leur marche. 

H y a quelque chose de peu digne pour les études indus- 
trielles à être ainsi traînées à la suite des classes de latinité : 
c'^est leur donner un rang secondaire qu'acnés n^ont pas , 
et que Ton ne doit pas habituer les enfans à leur attri- 
buer. 

Cest d^aiUeurs en affaiblir Félan , c'est en attaquer le 
principe, en ruiner à la fois Futilité et Favenir^ et sous 
un double rapport : 

• D^abord les maîtres de Fenseignement libéral n^y attachent 
en général qu^une importance secondaire: pour elles ne 
sont ni les soins les plus assidus , ni les professeurs les plus 
instruits. 

Ensuite , ont-elles bien le caractèred^études industrielles?. . 
abandonnées à des hommes qui sont, par leur direction 
même, peu versés dans les applications des sciences à 
Findustrie et au commerce , elles ne peuvent être conve- 
nables ni suffisantes pour des industriels et des commer- 
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Ç8ns. M. Cousin a {ostement dît qa^eUes ne sont ^ à pro- 
prement parler , ni lilléraîres , ni commerciales. (1 ) 

Enfin^ dles deviennent le déversoir, je dirais presque 
r^ût de toutes tes incapacités, de toute la paresse des 
collèges : j a-t-il dans tes classes un sot , dq mauvais garne- 
ment, une marmotte intellectuelle: vite ou les relègue, 
ou ils vont d'eux-mêmes aux cours industriels : il n^ea faut 
pas davantage pour en éloigner de bons sujets. 

Ck>ndamné aux plus mauvais maîtres et aux plus mauvais 
élèves , comment renseignement industriel pourrait-il pros- 
pérer dans les collèges ? 

Et telle est cependant sa destinée tant qu^il restera 
un «iseignement accessoire , au lieu d'être isolé. 



De ^organisation d'un enseignement commercial. 
IV, 

rions avons adopté , comme te premier degré de l'ensei- 
gnement industriel, les écoles primaires supérieures actuelles: 
nous n'aurons dcuc plus à nous occuper que des hautes 
classes , des études plus spécialement afTérentes. 

Dans la brochure que nous avons citée déjà , M. Charles 
Renouard émettait le vœu que l'on opérât, au seÏD des collèges 
de belles-lettres, une séparation qui répartit dans deux 
ordres d'institutions différentes tes premières classes jusqu^à. 
ta troisième , et les études supérieures. 

Il appuyait surtout cette demande sur ce que beaucoup 
de familles, ne voulant ni laisser leurs enfans dépourvus 
de tonte instruction , ni leur faire achever des cours inutiles 
à Tétat qu'ils doivent suivre, tes envoient souvent passer 
au collège quelques années et tes en retirent vers ta troisième^ 

(0Op.iit.,p.a5. 
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^''où résultent^ pour ceux qui restent^ de fâcheux déran- 
gemens dans Tordre et dans la suite des études. 

Ces considérations sont plus directement applicables à 
renseignement industriel : les professions auxquelles il est 
destiné exigent des connaissances plus ou moins élevées ^ 
les écoles primaires supérieures peuvent suffire à beaucoup» 
Je citerai^ pour exemples ^ les marchands en détail ^ mer- 
ciers^ quincailliers^ cabaretiers^ épiciers^ fruitiers et une 
foule d^artîsans comme les tailleurs^ les cordonnien ^ etc. , 
qui forment la grande majorité des patentables. 

Et en eiTet M. Belosta ^ chef de bureau au ministère des 
finances^ ayant eu Fobligeance de mettre à ma disposition les 
états des patentes dans tous les départemens ^ j^ai pu ^ par les 
relevés et les calculs que j^ai établis sur dix d'entre eux 
(1) pris sur les divers points de la France^ reconnaître 
que la proportion des industriels dont je viens de pa4er 
est assez approximativement représentée par le rapport de 
7 à 3. 

Ajoutons que ces écoles devant aussi recevoir les jeunes 
gens qui ^ plus tard ^ s^appliqueront à Fétude des sciences 
agricoles ^ il y a là une raison de plus pour les distinguer 
nettement d^un enseignement plus immédiatement indus-* 
triel. 

Quand bien m^me donc on pourrait espérer un dévelop- 
pement suffisant et imiforme des écoles primaires supéric ures^ 
ce que nous n^admettons pas, il y aurait encore un 
avantage incontestable à ne point le réaliser : avantage de 
méthode et d^ordre. 

Nous devons dire aussi d^conomie : en effet , si Ton 

(i) Âin , Bouches-du-Rhône, Gôte-dW, Haute-Marne, Haut-Rhin, 
Gironde , Loire-Inférieure , Meurthe , Nord et Vosges. 
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reconnaissait en principe^ aux écoles primaires supérieures^ 
la faculté d^agrandir indéfiniment le oerde de leur ensei- 
gnement, la rivalité des villes entre elles ferait naître 
bientôt un nombre de cours supérieurs beaucoup plus élevé 
que ne Pexigeraient les besoins de la population. 

n nous semble en effet que, si les écoles primaires supé- 
rieures doivent être multipliées , il faut au contraire res- 
treindre le nombre des cours industriels: ici encore le 
gouyemement doit se borner à une concurrence à la fois 
puissante et bien dirigée. 

Une institution supérieure de cours industriels par 
département, nous paraîtrait suffisante. Elle devrait être 
placée au chef-lieu ou dans la ville la plus commerçante: 
les études y seraient gratuites et les heures des classes fixées 
au soir, pour que la fréquentation en fut plus Êicile aux 
clkmnis et aux ouvriers. 

V. 

La nature et le mode des études pourraient présenter 
quelques difficultés. 

Dans plusieurs établissemens , à Angers et à Châlons^ on 
ne reçoit que des internes : renseignement est à la fois théo- 
rique et pratique; Pinstruction théorique comprend les 
mathématiques , la grammaire firançaise, Técriture, le dessin 
des machines , des ornemens , et le lavis. Les élèves sont 
formés à l'instruction pratique dans quatre ateliers , savoir : 
forges;; fonderies et moulages^ ajustage et serrurerie^ tours, 
modèles et menuiserie. (1) 

La plupart des cours industriels attachés aux collèges 
admettent à la fois des élèves internes et externes : Finstruc- 
tion y est exclusivement théorique, et dans presque tous, 
comme à Mancy, elle comprend : la grammaire française , 



(i) Prospectas des écoles royales d^arU et métiers. 
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Tortliographe ^ la géographie^ rhistoîre^ la mythologie^ 
la langne allemande^ les mathématiques^ laphysicjue^ le 
dessin d'architecture ^ la rhétorique française ^ la tenue des 
livres et le droit commercial. (1 ) 

On remarque ^ dans les matières de renseignement des 
cours libres de sciences industrielles^ institués soit par 
des villes^ soit par des associations particulières^ ane grande 
variété^ ainsi ^ à Strasbourg et à Nancy^ on enseigne le 
dessin linéaire et d^architecture^ la levée et le lavis des 
plans ^ la géométrie pratique, la chimie, la physique, 
Phygiène, la tenue des livres, le droit public, civil et 
commerciale (2) AMetz, les cours sont au nombre de quinze, 
savoir : lecture et écriture ^ grammaire française^ arithmé- 
tique préparatoire^ élémentaire, des spéculations^ algèbre , 
dessin géométrique:; géométrie élémentaire, descriptive, 
des courbes^ physique^ mécanique^ hygiène^ astronomie^ 
économie industrielle. (3) 

Il a été fondé, en 1828, à Paris, sous la direction de 
M. Lavallée , une école centrale des arts et manufactures 
où rinstruction se divise en cinq sections , savoir : construc- 
tion des machines, arts mécaniques:; constructions, arts 
physiques :; chimie minérale ^ chimie organique , arts agri- 
coles ^ exploitation des mines , métallurgie. (4) 

Enfin, au conservatoire des arts et métiers à Paris, il 
existe quatre cours seulement : chimie appliquée aux arts \ 

(i) Prospectus des cours industriels à Nancy, i834* — Rapport précité 
de M. Gillon. 

(a) Prospectus de ces cours. — 1834. 

(3) Notice sur les cours industriels de Metz. — 1833. 

(4) Rapport fait à la société dVnseignement pour Tindustrie nationale, 
par MM. Thénard, de Lasteyrie , Silvestre, Ch. Dupin, Fran«œur 
Mérimée et Paycn, rapporteur. — ^Paris, i833. 
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géométrie et mécanique appliquées aux arts ^ économie îa- 
dustrielle ; physique et démonstration des machines. 
Au milieu de tant de méthodes , dWganisations ^ de cours 

différens ^ à quoi s^arréter ? 

Une première base doit être, ce nous semble, adoptée: 
cW de ramener à une organisation et à un enseignement 
uniformes toutes ces institutions d^instruction industrielle. 
Ensuite ne doivent-elles pas être débarrassées d^un grand 
nombre de cours compris dans Ténumération qui précède. 
D^abord , il en est qui sont du ressort des écoles élémen- 
taires : la lecture, Fécriture , Porthc^raphe , rarithmétiqae 
préparatoire ^ ou bien qui rentrent dans renseignement des 
écoles primaires supérieures : comme Thistoire , la géogra- 
phie, l'arithmétique, la géométrie élémentaire, le dessin 
linéaire , la tenue des livres ^ d^autres enfin ne sont peut- 
être pas indispensables à des industriels : par exemple , la 
mythologie, la rhétorique, Tastronomie. Or, il&ut éviter, 
d^'une part, d^opérer une confusion nuisible et dispendieuse 
dans les divers degrés de renseignement industriel , en 
annexant des cours de même nature à des écoles dWdre 
diflerent ^ d^un autre côté, de surcharger d^étudesde luxe 
le travail et Tintelligence des élèves. 

Un coup d'œil rapide jeté sur les cahiers de Fimpôt des 
patentes fait apprécier que les professions, auxquelles un 
enseignement industriel spécial est nécessaire , se divisent 
plus ou moins exactement en deux groupes qui^ par leur 
origine et leurs progrès , aboutissent : 1 "^ à .la chimie : 2* aux 
sciences physiques et mathématiques. 

Dans la, première catégorie se trouvent, par exemple : 
les distillateurs, teinturiers, imprimeurs d^étoffes, tanneurs, 
fabricans de produits chimiques , dVmidon , de colle forte, 
de papiers peints, de vinaigre, d^alcool, de couleurs, de 
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^rerniS) de sucre de betteraves^ d^hufles, de graisses, de 
cire^ de savons^ de charbon animal, de gélatine, d^encre, 
de chaux , de plâtre, de i^in, de comestibles ^ 1^ boulangers, 
droguistes , chandeliers , confiseurs , parfumeurs , papetiers, 
dëgraisseurs, ëtameurs, doreurs, fondeurs, foiurbisseurs , 
appréteurs d^étoffes, blanchisseurs, chapeliers, peaussiers^ 
buandîers, fondeurs, Terriers, potiers, etc. 

Dans la seconde, scmt les fabricans à métiers, les fila- 
teurs, les maîtres de foi^es^ foirerons, maréchaux, serruriers, 
orfèvres, épingliers, mécaniciens, oiseliers, couteliers, armu- 
riers, hoiiogers , tourneurs, pompiers , machinateurs , archi- 
tectes, entrepreneurs de batimens, maçons, carriers, me- 
nuisiers, charrons, charpentiers, ébénistes, luthiers, vanniers, 
tourneurs en bois et en métaux, tisserands, cordiers^ ru- 
baniers , fumistes , poëliers , opticiens , etc. 

On ne peut nier que la chimie ne soit nécessaire aux 
premiers, car leurs professions se réduisent à la décompo^ 
sition , à la composition , à la combinaison ^ à la conservation 
et à l'emploi de substances minérales ofl oi^aniques , opé- 
rations qui presque toutes ont été déduites des sciences 
chimiques ou éclairées par elles. 

Quant aux seconds , leurs arts diiférens ont pour but de 
briser, d''étendre , laminer , filer, couper, broyer, soulever, 
assembler, rapprocher les corps : comment ne pas recon- 
naître qu^ils ne doivent pas être étrangers à la géométrie qui 
enseigne la régularité et le calcul des formes, à la physique, 
qui domine et dirige les résistances , les forces, le mouve- 
ment, les vitesses, les chocs, les frottemeos naturels (1). 



(i) Toutes ces idées ont reçu un développement plus détaillés dans mo% 
Discours prononcé à h séance soiennellé de tlistributiàn des prix aux 
élèves des coure puliies et gratuits deNanejr ,\t\'i^'* , Kancy, i83a. 

5 
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Les recherches dont j'ai déjà parlé m'ont appris que, 
de ces industriels^ les premiers sont aux seconds dans la 
proportion de 1 à 2. 

Il faut donc dans toute institution d'enseignement indus- 
triel 1° un cours de chimie*^ T un cours de géométrie; 
y un cours Je physique appliqués aux arts. 

A côté de ceux-là, deux autres sont nécessaires encore: 
f économie industrielle , et fe droit commercial. 

L'incontestable utilité du premier me dispense de toutes 
réflexions : quant au droit commercial, il n'est pas moins in- 
dispensable bien que l'enseignement en soit plus rare. D'abord 
les titres du Code de commerce concernant les sociétés ^ la 
lettre de change et le billet à ordre , les faillites , la reven- 
dication , la compétence des tribunaux de commerce ^ ainsi 
que les lois spéciales sur les brevets dinvention , les prof es^ 
Mons insalubres , etc. , sont pour tous les industriels 
d'une pratique quotidienne. Comment , ea outre, confier 
les intérêts administratif du commerce à des chambres 
consultatives , et des intérêts judiciaires à des conseils de 
prud'hommes et à des tribunaux spéciaux , sans leur donner 
en même temps les moyens de bien remplir une aussi im- 
portante mission ? 

La dernière partie de cette observation soulève un curieux 
et triste rapprochement : les difficultés du Code de commerce 
ne sont pas moindres que celles du Code dvil ; 
pour appliquer celui-ci, on aoi^anisé, en France, 361 
tribunaux de première iustance , qui jugent annuelle^ 
ment à peu près 160,000 (1) affaires: pour l'exécu- 
tion de~^celni-là ^ on compte 214 sièges consulaires qui 
i— . i 

(i) Chiffre de i83a y 162^986,— -Compte-rendu de la justice civile et 
commerciale au Roi, iSSa^ 
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rendent par année 130,000(2) >ugeinens environ : aux juges 
civib sont consacrés neuf enseignemens de droit ^ pour les 
^ages commerciaux ^ il n^en existe pas un seul. 

Ces cinq cours ^ auxquels seraient annexés les deux d^en- 
seignement général supérieur , formeraient un système com- 
plet d^instruction industrielle. 

Pour le succès de cette création , il ne faut point perdre 
de vue d^une part que les cours doivent être suffisamment 
approfondis, afin de devenir utiles ef applicables^ d'un autre 
côté , que leur durée doit être restreinte autant que possible, 
parce que ceux à qui oo. les destine, pressés d'atteindre une 
position lucrative, ne peuvent pas leur consacrer de Ion* 
gués études. > 

Diaprés ces données , les cours n^embrasseraient pas 
moins de deux années^ et ils ne devraient pas se continuer 
au^eUu Les élèves seraient, selon leur destination , divisés 
ainsi qu^il suit en deux classes : 

. U" classei S^^^ie, l Hygiène et aroit 

1 Année ( 1 physique générale, c . , 

(2* classe. Chimie inorganique,/ 

il géométrie, l Droit public 

( mécanique, < et économie 

2* classe* Chimie organique, [ industrielle. 

VI. 
A cette instruction théorique doit-il être joint , comme à 
Angers et à Chalons , uno instruction pratique dans des ate- 
liers entretenus par Fétat près de chaque institution d^ensei-*- 
gnement industriel?... nous ne le pensons pas. 

On conçoit que Chàlons et Angers puissent classer dans 
quatre ateliers leur 450 élèves : 

Le petit nombre de ceux-ci permet de leur donner des 

(3) Chiffre de i833 , 135,767, ib. 
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professions peu variées :j et la supériorité deHnstructioii qu^îls 
reçoivent leur assure le succès dans la concurrence. Mais 
il faut convenir que les deux écoles dont nous parlons ne li- 
vrent guères à rindustrie que des horlogers^des serruriers^ des 
mécaniciens^ des maréchaux^ des fondeurs^ des ébénistes^ des 
menuisiers et quelques autres professionnels de même genre. 
Or^si toutes les écoles suivaient la même méthode^certaines in- 
dustries seraient bientôt encombrées au préjudice des autres. 

Pour qu'il y eut à la fois équilibre et égalité dlnstruc- 
tion-entre toutes les professions^ il faudrait que cbacune pos- 
sédât son atelier ^ ce que leur nombre rend impossible. 

n faut remarquer, en effet, qu^il existe entre Tinstmc- 
tion pratique et Pinstruction théorique une notable diffé-* 
rence : autour d^une seule science viennent s^-grouper un 
grand nombre de professions , parce que la science peut 
être considérée comme une r^le, un principe dont celles-ci 
sont et les applications et les conséquences. Au contraire 
Fatelier est lui-même une application spéciale , l^exercice 
d^une profession déterminée, peu susceptible par conséquent 
d^extension à d'autres branches de rindustrie. 
. Pour traduire ma pensée en exemples : un horloger, un 
mécanicien, un serrurier, un architecte, un charpentier 
peuvent également profiter, bien qu'yen les appliquant diffé- 
remment y des principes de la mécanique ^ mais un horloger- 
s'instruirait peu dans Tatelier d'un serrurier , ce dernier 
dans celui d'un charpentier ou dW mécanicien , etc. : il 
est donc constant que quatre ateliers n'apprendraient préci- 
sément ce qu'ils doivent savoir qu'à quatre , cinq , ou huit 
ordres d'industrilsls : les autres y trouveraient seulement une 
instruction pratique plus ou moins éloignée de celle dont ils 
ont besoin , c'est-à-rdire , insnfiisante et sans objet. 

A ces considérations ilfautajouter qu'en n'établissant même 
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qv^vxï très-petit nombre d^ateliers près «le chaqae institution 
de cours industriels Tétat serait encore grevé d^une dépense 
très-onéreuse, et que , sons tous les rapportsi^ il est possible 
d'éviter- 

En effet , nous avons dit que les cours industriels devraient 
être établis , surtout dans les villes les plus commerçantes ou 
les plus manufacturières du royaume : pourquoi donc les 
élèves ne suivraient ils pas àla fois ces cours et les ateliers les 
plus renommés dans la profession qu^ils veulent embras- 
ser ? Placés entre la théorie et la pratique , en mesure 
d'éclairer Tune par l'autre, recevant à la fois de bons prin- 
cipes et de bons exemples , ils réuniraient ainsi tous les 
élémens d'une excellente instruction industrielle. 

Et celle-ci du moins les conduirait spécialement , et non 
d'une manière plus ou moins indirecte , au but qu'ils veu- 
lent atteindre. 

VIL 

On comprend que ce système n'admet pas d'in- 
ternat : il faut que l'instruction industrielle soit peu dis- 
pendieuse, car elle est destinées à des classes pauvres : 
or, l'internat suppose une pension à payer, et, tant faible 
soit-elle ,il7 aurait toujours moins de facilité pour beau- 
coup de familles à l'acquitter qu'à envoyer leurs enfans tra- 
vailler en ville , dans des ateliers où souvent ils ont , après 
le premier apprentissage , des émolumens parfois même assez 
élevés : dans beaucoup de cas l'internat aurait donc le dé- 
savantage de substituer pour les élèves une dépense à des 
recettes , et par conséquent d'en éloigner un grand nombre : 
cette considération doit avoir d'autant plus de poids que 
la nature élevée des cours dont il s'agit ici semble les destiner 
plus particulièrement à des jeunes gens d'un âge assez 
avancé pour recueillir déjà quelques fruits de leur travail. 
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Au premier aspect, rintemat aurait cependant cet avan- 
tage de permettre au gouyertiement d'affecter à renseigne- 
ment industriel nn certain nombre de bonrses : mais ;e ferai 
observer qu^il est très-possible de créer des bourses sans 
internat. L^élève boursier serait placé en eflfet chez tel in- 
dustriel qui pourrait développer sa vocation fnxifesBionnelle : 
cette marque de confiance deviendrait même entre les mains 
du gouvernement une prime d^émulation et une honorable 
récompense pour les chefs d'ateliers. 

Les bourses pourraient être mises en concours entre les 
élèves indigens des écoles primaires Mpérieures , ou données 
à desfilsdevieuxsonspofficiers et soldats. 

CHAPITRE III. 

DE L^EHSEIGIIEMENT AGEICOLE. 



SECTION PUMIÂU. 

De Tétat actuel de cet enseignement. 

I. 

Si nous continuons , pour les professions et l'enseigne- 
ment agricole ^ les calculs et les rapprochemens statistiques 
auxquels nous nous sommes livrés dans les chapitres précé- 
dens, les résultats sont plus saillant et plus singuliers encore, 

La population virile de la France étant approximative- 
ment fixée à 8,000,000 , on estime qu'elle peut être décom- 
posée ainsi : fonctionnaires de tout ordre (1) , professionnels 
libéraux, rentiers, 500^000^ industriels et commerçans 
2,500,000 î agriculteurs 5,000,000: cW-à-dJre que la 
population agricole serait à peu près dans la proportion 
de 5 à 8. 



(f } Y comprû les marins et les soldats. 
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Or, les seules institutions publiques qui aient quelque 
rapport direct avec Tagriculture sont les écoles vétérinaires 
d'Jllfort , et de Lyon et de Toulouse. Les études y portent 
principalement sur la maréchalerie, Téconomie et la méde- 
cine vétérinaires. Le ministère des travaux publics y entre- 
tient 240 demi-bourses et celui de la guerre 90 pour le 
service de la cavalerie. 

Il a été même organisé en France peu d'écoles libres 
d'agriculture : on en compte trois principales à Roville, à 
Grignon , et à Coètbo : les deux premières ont reçu , depuis 
quelques années , des subventions du gouvernement. 

A une époque assez reculée S\A\^àj&ai\.quelepastourage 
et le labourage étaient les deux mamelles de la France : 
depuis , d'excellens économistes ont douté si sa prospérité 
n'aurait pas une faculté de développement plus naturelle et 
plus puissante vers Fagriculture que vers le commerce et 

l'industrie. 

Cependant l'industrie s'est singulièrement agrandie et 
perfectionnée en France, et l'agriculture y a fait peu de pro- 
grès : les sciences ont plus éclairé la première 5 les capitaux 
se sont portés du même côté. 

La cause de celte diflférence est peut-être que l'agriculture 
donne une aisance progressive , lente , modeste , l'industrie 
une fortune rapide et étendue ; la première est plus patriar- 
chale, la seconde plus cwilisée: Tune c'est la stabilité; 
Taulre le mouvement et l'ambition : celle-ci devait plus 
convenir à nos moeurs publiques. 

Quoiqu'il en soit , il faut convenir que ce délaissement 
trop général de l'agricultnre se trabit aujourd'hui par les 
symptômes les plus positifs et les plus graves : les grosses 
exploitations agricoles sont très-rares en France ^ les culti- 
vateurs aisés s'empressent de faire éinigrer leurs enfans dans 
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dtt carrières différentes ^ Tagriculture est retombée à uo 
rang secondaire par la constitution de privilèges politiques 
concédés à d^antres professions et auxquels elle ne participe 
point; renseignement agricole est nul ; et il y a , au sein de 
rinstitut ^ une section d^agronomie où il n'est guère d^usage 
d^admettre des agronomes. 

La direction des esprits est même telle qu^il est peu pos- 
sible y quant à présent ^ de la changer. D y a , pour chaque 
époque ^ un ordre d^idées dont on la sort difficilement : le 
premier qui essflie de Tébranler ^ eut-il mille fois raison ^ 
parait d Vbord aussi visionnaire que Christophe Colomb an- 
nonçant r Amérique : puis le temps agit*, .le germe )eté dans 
les esprits par une main hardiment novatrice se développe 
et grandit ; et la génération qui succède comprend à peine les 
préoccupations de celle qui précédait !.... 

L'idée fixe de notre époque , a nous , c^est le libéralisme^ 
c^est-à-dîre le progrès social et politique : que si nos eff- 
fans adoptent le même thème ^ et qu^ils y réussissent un peu 
mieux ^ combien ils se riront ^ sous certains rapports^ et de 
notre prétention et de nos erreurs ! quand ils verront , par 
exemple ^ dans Thistoire ^ et nos moeurs et nos institutions^ 
que diiont-ib^ hélas! de ce libéralisme qui déserte les 
champs pour les villes, les ateliers pour les cabinets, 
qui croit encore que Thonneur ne suffit pas à anoblir toutes 
les professions; qui place un mauvais avocat ou une espèce 
de médecin au-dessus d'un cultivateur; qui prodigue aux 
premiers l'influence et les droits politiques , et qui n'a , pour 
celui-ci , pas un honneur; pour son fils, pas une école!... 

Ces paroles , elles sont vraies, elles sont une juste criti- 
que de notre libéralisme souvent si étroit , à la fois si vaia 
et si envieux, si gonflé et si vide , si prétentieux et si stérile! 
Et néanmoins, je ne m'abuse pas : elles passeront iuapperçues, 
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sans effet et 8«isfiroits..é et moi qui veux qu^un cultivatent 
laisse son fils dans les campagnes, parce que^ dans les 
\ villes^ il n^ a pas de place pour tout le monde ^ qu^il le 
i fasse cultivateur ^ parce que j^estime toutes les professions 
à régal les unes des autres et que chacun ne peut avoir 
la même ^ moi qui ne crois pas qu'ion ait en général un 
grand intérêt à abandonner celle de son père ^ parce que la 
somme des biens et des maux est peut-être la même par- 
tout , et qu^il est plus facile de suivre un chemin frayé que 
de s'en ouvrir un soi-même , je suis très-résigné à m'ouïr 
exclamer comme U wi^est arrivé de Tétre déjà ^ et pour le 
moins convaincre de doctrinarisme au premier chef. 

Quant aux écoles d'agriculture ^ on me dira peut-être 
bien que j^ai raison d'en réclamer, mais qu'il est fort diffi- 
cile de les oi^aniser^ et on restera là^ jusqu'à ce que 
d'autres viennent qui^ avec plus de puissance d'impulsion^ 
sollicitent la même création. 

Toujours est-il que^ dès à présent, j'aurai formulé ce fait : 
qu'en France , dans un siècle qui affiche les plus hautes pré- 
tentions à la justice , à l'égalité, aux lumières et au progrès, 
5,000,000 ^e citoyens exerçant la profession la plus utile, 
la plus répandue, la plus arriérée , la plus susc^tible de 
développement, et qui paient à l'état plus de la moitié de 
ses impôts, n^ont pas une seule école professionnelle spé- 
ciale et i^omplette , créée et entretenue par le gouvernement. 

SECTION II. 
De T organisation de V enseignement agricole. 

II. 

J'ai hésité quelque temps à jeter ici quelques vues sur 

l'organisation d'un enseignement agricole: bien qu'une 
partie de mes jeunes années se soit écoulée à la campagne, 
et que de nombreui^ rapports de famille ou d'intérêt me 



[ ^ 



— 74 — 
mettent souvent en contact avec des cultivateurs dont j^ai 
pu observer les besoins et recueillir les reflexions ^ je n^ai 
jamais beaucoup étudié Pagronomie , moins encore en ai-je 
pratiqué les préceptes : je devais donc, tout à la foîs^ 
craindre de me tromper et de m^exposer à une récusation 
péremptoire. 

Cependant, après avoir, dans mes relations avec les 
hommes les plus spéciaux en cette matière , essayé de saisir 
dVne part Futilité d'un enseignement agricole public et de 
Fautre la nature des obstacles qui leur paraissent s*j oppo- 
ser, j^ai cru pouvoir, non pas combattre des opinions aux- 
quelles je soumettrai volontiers la mienne , mais révéler à 
eux-mêmes et au public des réflexions et des doutes sur les- 
quels d^ailleurs j^insisterai peu. 

m. 

La première et la plus grave difficulté paraîtrait être le 
défaut de sujets capables de bien professer : j^ai du moins 
trouvé cette même opinion profondément enracinée dans 
Fesprit des deux savans le mieux en mesure de Fapprécier : 
MM. de Dombasle et Bella. 

€ En tbéorie , c^est une fort belle idée que Fétablissement 
d^un enseignement agricole dans chaque département, 
m^écrivait le premier^ mais il faudrait des sujets capables 
de les diriger, et , dans Fétat actuel de Finstruction agricole 
en France , rien ne serait plus rare que d^en trouver. > 

< Mul doute , me mandait le second , qu^il serait d^un 
grand intérêt qu^il y eût une école d^agriculture par ressort 
académique ^ mais je doute qu^on trouve assez d^hommes 
pour les bien diriger, car il faut une instruction spéciale 
théorique et pratique. Les moyens ont manqué jusqu^ipour 
Facquérir, et les deux écoles normales qui existent comptent 
peu de sujets distingués, parce qu^on ne sWonne àFagricul- 
ture que quand on n^est pas apte à une autre carrière* > 
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A supposer d^une part qu^il soît en effet ^ quant à présent, 
impossible de trouver en France quelque cent agronomes 
aptes à renseignement ; et que, d^un autre côté^ on ne puisse 
suppléer à cette pénurie de sujets par des emprunts provi- 
soires aux pays , sous ce rapport , moins arriérés que le 
nélrc , cette objection , très-spécieuse ^ j'en conviens , 
bien propre à agir sur les esprits est-elle réellement inat- 
taquable et péremptoireP 

Pour mm j^ose en douter^ car mes souvenirs me re- 
portent à une analogie peut-être assez décisive : quand nos 
écoles primaires fureiit organisées^ chacun sait combien 
difficilement on trouvait des maîtres, combien profohde était 
leur ignorance : aussi durent-ils d'abord faire d'assez mau- 
vais élèves : ceux-ci en eurent de moins ignares ^ peu à peu 
le nombre et la capacité des sujets augmentèrent^ et au- 
jourd'hui mous sommes arrivés à un état d'enseignement 
primaire assez satisfaisant et fortement progressif. 

Un autre exemple encore : dans les premières années de 
la création des écoles spéciales militaires, il est constant 
que les examens furent en général d'une faiblesse excessive: 
combien depuis ne se sont-ils pas améliorés ? 

Or, ce qui a eu lieu pour les écoles spéciales , pour l'ins- 
truction primaire n*arrivcrait-il pas aussi à Renseignement 
agricole : d'abord peu instruits et peu nombreux les pro^ 
fesseurs ne deviendraient-ils pas bientôt moins rares et 
moins incapables ? 

D'ailleurs cette pauvreté de sujets ne découle-t-elle pas, 
com.me une inévitable conséquence , d'un ordre de choses 
qu'il fautdè&-lors changer pour la faire cesser?... A voir 
la statistique scientifique dé la France^ on découvre tout 
d'abord que les scienceSs ne sont respectivement étudiées que 
dans la proportion de leurs avantages immédiats : il y a, par 
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exemple, beaucoup de chimistefl) parce que les applications 
de la chimie à la médecine, à la pharmacie , à rindustrie 
sont immenses^ la géologie au contraire est assez peu ré- 
pandue parce qu^'elle est moins généralement utile. Dans 
un autre ordre de sciences , Panatomie ^ si nécessaire aux 
opérations chirurgicales, rallie plus d^élèves que la phy- 
siologie, moins impérieusemement commandée, au moins 
en apparence , pour la pratique de la médecine ^ enfui , 
les diverses parties d'aune science sont même parfois plus 
ou moins étudiées : parmi les chimistes^ par exemple, 
combien s^adonnent à la chimie animale, la plus ar- 
riérée, mais la moins applicable des trois grandes divi-^ 
sions de cette branche des connaissances humaines? 

C'est une vérité aujourdliui triviale : notre siècle est po- 
sitif^ on n^étudie guères pour savoir, mais pour user. 
Cliacun veut un but i ses travaux, une récompense à ses 
peines ^ à part les curieux , le nombre des sujets est , 
pour chaque science, dans la proportion des carrières aux- 
quelles elle aboutit. 

Or, en appliquant cette vérité k Fagronomie, n^arrive- 
rons-nous pas à demander si Fabandon où nous la voyons 
ne proviendrait pas de ce qu'elle ne conduit à rien? 

Un fait bien certain et ^i , pour moi , ressort à la fois 
de mes propres observations et de celles que M. Bellaa Ken 
voulu me transmettre, c'est qu'aujourd^ui on ne s'adonne 
guères à Tagriculture que quand on n'est apte à aucune 
autre carrière } or, ceux qui se trouvent dans ce cas ne 
sont pas gens à étudier long-temps , moins encore à avancer 
la science : ils apprennent et ik cultivent pour vivre ^ 
chez eux la charrue remplace les livres, le travail du 
corps celui de Tintelligence : ib se font laboureurs et non 
agronomes. 
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Le seul moyen d'avoir des agronomes serait de don- 
ner un but tout d'abord apparent à l'agronomie : créez 
demain un enseignement agricole capable d^occuper trois 
cents professeurs et tous verrez aussitôt dans les écoles 
normales six ou huit cents sujets refluant des autres 
carrières vers celle que vous aurez ouverte. 

Ceux-là alors étudieront pour professer, comme les 
autres pour pratiquer: et, dans quelques années, vous 
pourrez choisir au concours vos professeurs d'agriculture 
de même qu'on choisit aujourd'hui les élèves des écoles spé-« 
ciales et les instituteurs primaires. 

lY. 

n faut ajouter que cette marché est la seule propre 
à répandre et à populariser l'étude des sciences agricoles : 
on se plaint avec raison , et c'est , après celui dont nous 
venons de parler, le plus grave obstacle à la fondation d'un 
enseignement agricole , de la croyance générale que 
ragricrulture n'a pas besoin d'être étudiée ^ mais cette 
croyance existe et persisteralong-*temps encore. H résulte delà 
que bien peu de cultivateurs iront s'instruire dans les écoles. 

S'ils ne vont pas au-devant de la science , il faut donc 
qu'elle aille à eux: la première méthode étant jugée 
impossible, la seconde serait-elle au moins réalisable 
et comment?... c'est là tout le problème à mes yeux. 

On voit que je ne recule pas devant la difficulté : je 
l'aborde au contraire de front ^ non seulement je reconnais 
que les professeurs manquent pour foruKer des écoles d'agri- 
cultures, mais encore je conviens que les laboureurs n'iront 
guères dans ces écoles , parce qu'ils les jugent inutiles : 
j'ajoute même que leur peu d'éducation et le développe- 
ment trop imparfait de leur intelligence y rendrait leur 
séjour, en général ; peu fructueux. 
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rapportent rien : il Ëiut ^ pour les exercer, une fortune qu'à 
quelques exceptions près elles augmentent peu et lentement^ 
il me parait donc convenable et utile dVxiger, des indivi- 
dus qui s^ destinent ^ des conditions d^aisance propres à 
en éloigner ceux auxquels elles ne conviennent pas. Au 
contraire ^ les professions industrielles et agricoles procurent 
tout d'^abord des bénéfices plus ou moins élevés à ceux qui 
les embrassent ^ elles comportent des positions de fortune 
très-inégales : on peut y arriver sans le sou ^ et en sortir 
très-riches^ et comme je désire que renseignement indus- 
triel et agricole soit accessible à quiconque peut devenir 
agriculteur ou industriel , je le veux gratuit pour le mettre 
à la portée de celui qui n'a rien. 

Par les moti& que j^ai déduits au chapitre de renseigne- 
ment industriel ^ je crois que le temps des études doit être 
très-limité : du reste les écoles actuellement existantes en 
ont bien compris cette nécessité , «i leur assignant une durée 
de deux ans. 

Ici se présente une difficile et importante question : Pins- 
traction agricole doit-elle être à la fois pratique et théo- 
rique, en dWtres termes , sera-t-«lle donnée dans des 
fermes modèles? 

Uopinion fortement prononcée des sa vans que j'ai con- 
sultés , c^est que ce mode serait infiniment préférable , et 
on le conçoit : si la pratique seule est aveugle , la théorie 
est vague, incertaine , hasardeuse , folle quand elle est isolée: 
toutes deux doivent s'éclairer par leur union. D^un autre 
côté , des préceptes appliqués et traduits en exercices ont 
plus de puissance et de développement. 

Mais , en même temps qu^il présente plus d^arantages , 
ce genre d^enseignement est aussi plus dispendieux et plus 
embarrassant^ d^abord c'est Tacquisition d\ia immeuble 
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étendu ^ puis ' des détaik administratifs ^ un matériel im-^ 
mense ^ des rapports délicats entre la direction des études 
et la régie des intérêts pécuniaires : serait donc le plus 
difficile à établir. 

A la rigueur même est -il nécessaire? 

En Angleterre^ t'ei^eignement agricole est exclusivement 
théorique^ chaque université possède sa chaire d^agriculture 
qui est très-suivie : à la sortie de cecours^ beaucoup de jeunes 
gens vont se mettre en pension dans les fermes les plus re-« 
Bommées et slnstruisent à la pratique pendant trois ou 
quatre années. 

Or^ cette méthode d^enseîgnement a réussi en Angleterre: 
partout la culture y est perfectionnée, et la plupart des pro- 
priétaires sont en état de raisonner et d^étendre leurs exploi- 
tations : pourquoi nVn serait-il pas de même en France ? 
et n^avons-nous pas ^ dans un certain nombre de départe- 
mens déjà ^ quelques propriétaires dont la culture est assez; 
avancée pour que les élèves y puisent de bonnes leçons 
pratiques? 

DWlleurs qui empêcherait ^ jusqu'aux temps dW progrès 
plus étendu ^ d^imiter FAUemagne où chaque état possède ^ 
outre ses chaires d^agriculture ^ une ferme-modèle : le gou- 
iFemement ne pourrait-il pas adopter et étendre Roville et 
Grignon ^ auxquelles il adjoindrait quelques autres fermes- 
modèles , pour devenir Texemple de la pratique ? ce serait 
même noblement récompenser de longs et remarquables 
services rendus à la science par ces établissemens. 

On objectera peut-être , comme me Ta fait M. Bella^ qu'il 
peut ^ en adoptant ce système ^ résulter de graves inconvé^- 
niens des contradictions qui existeraient entre le professeur 
de théorie et le cultivateur; mais d^abord, si les préceptes 
sont bons et utiles^ la contradiction aurait^elle lieu? 

6 
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Ensuite ces débats existent dans tontes les sciences ^ Us se 
produisent même entre les professeurs de théories: et^ 
en réalité, ne seraient-ils pas, pour les élevés, une leçon 
de plus en les forçant à observer et à juger par .eux-mêmes ? 

En résumé, sous le point de vue scientifique, j^opterais 
pour que la pratique f&t partout unie 3h>la théorie : mais 
cette alliance étant presque impossible à réaliser en France 
sur une échelle assez étendue , je préfère un enseignement 
agricole purement théoriqne^ avec quelques feitnes»modâes 
seulement , au dé&nt absolu de cet enseignement. 

Les études , réparties en deux années , me paraîtraient 
devoir être réduites , outre les cours d''hy^iène et de droit 
public , à 5 classes différentes , savoir : 

1* L'agronomie ^ comprenant : la botanique apjdiquée, 
la physiologie végétale , la chimie et la physique agricoles. 

2* L'agriculture , qui peut se décomposer en agriculture 
générale , relative aux plantes alimentaires ; aux aménage- 
mens, défrichemens^ desséchemeus de terrains marécageux^ 
aux vergers, vignes et prairies^ 

Et en agriculture spéciale , comprenant ia culture du 
mûrier, du houblon , du safran, de lag8a*ance , des plantes 
oléagineuses , de la betterave, etc. 

3* L'économie agricole qui comprend , dans son cadre si 
vaste, l'architecture agricole ; la description et IHisage des 
instrumens aratoires ^ Téducation des bestiaux , des abeiDes, 
des vers-à*soie ^ les procédés de conservation des l^umes, 
des grains et des fruits ; la fabrication et la conservation des 
boissons alcooliques ou fermentées ^ les soÂi^et les prépa^ 
de la laiterie ; Temploi rationel des capitaux, la comptabilité 
agricole^ etc. 

4* Vart vétérinaire. 

5* La législation relative aux propriétés et aux exploita- 
tions rurales. 
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Les élàves devraient-ils être internes comme à Grignon 
«t k G>ètbo^ oa externes comme à RoTilleP... H parait 
que Tune et l'autre méthode présentent des inoonvéniens 
sérieux : les jeunes gens parvenus k l'âge ou devraient être 
les élèves des écoles d^agriculture se disciplinent difficile- 
ment comme Fexîge Tintemat : restés libres^ ils contractent 
volontiers des habitudes de dissipation peu favorables au 
progrès des études. Cependant î^inclinerais versPextemat par 
deux considérations différentes : 

La première que renseignement agricole devantètreexdu*- 
sivement théorique^ il faut laisser aux jeunes gens la faculté 
de communiquer, même durant leurs études^ avec des 
hommes adonnés à la culture^ la seconde , que les dépenses 
de Fintemat seraient trop considérables. 

D^ailleurs^ je crois qu^il y aurait moyen de remédier en 
partie aux désavantages de Fexternat en plaçant les cours 
d^'agriculture dans quelque commune rurale considérable ; 
Finconduite et la destruction seraient là moins faciles et 
moins cachées ;; il en résulterait en outre un double bien : 
d^abord on imprimerait ainsi à la culture d'un gros village 
ou d^un bourg une impulsion progressive qui plus tard 
peut-être la changerait en une culture vraiment modèle ^ 
cette première et précieuse influence des cours agricoles 
serait perdue s^ils étaient au sein d'aune population urbaine : 
ensuite, les élèves, ainsi retenus, par le soinide leur instruc- 
tion même, dans les campagnes , nVn perdraient ni les 
moeurs, ni les goàts, ni les habitudes^ et qui ne sait com- 
bien vite tout cda s^oublie dans les villes ! 

IV. 

Maintenant que f ai parcouru les principales questions 
qni se rattachent k la fondation d^un enseignement agri- 
cole^ je reviens au problême dont jVvais, à cet ctEet, in* 
terrompu la disciiMMU 
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U est d^abord évident qae cette fondation créerait ^ au 
profit de quelques centaines de sujets ^ une nouvelle carrière: 
de là , afflux d^un certain nombre de jeunes gens vers les 
études agricoles^ ensuite, il en viendrait plus quV>n ne 
pourrait en placer : donc reflux de ceux-Ksi veis Tagriculture 
pratique , seule manière , en cas d^insuccès aux concours , 
d^utiliser leurs connaissances agricoles. 

Puis , une partie des professeurs seraient enlevés par les 
exploitations les plus considérables^ d^autres passeraient 
dans les champs le temps qui sépare , pour les fonctionnaires 
publics , la retraite de la mort : ainsi, dispersion dans les 
campagnes dlionunes adonnés aux études agricoles. 

Enfin f importation dans une conunune rurale populeuse 
de chaque département, d^un centre de lumières agrono- 
miques , d^une collection de machines d^agriculture perfec- 
tionnées. 

De sorte qu'en réduisant à sa moindre action im ensei- 
gnement agricole , il aurait encore pour résultats incontes- 
tables: 

1* D* attirer vers lès* études agricoles T émulation qui 
nuit du choc des intérêts ^ et le progrès qui suit partout 
f émulation ^ 

2* De mettre , par plusieurs moyens puissans , les études 
agricoles ^ ainsi perfectionnées , en contact forcé ^ cons" 
tant y et sur tous les points du royaume , avec les popur» 
lations rurales. 

Or, pour celui qui a calculé quel bien , quel progrès di- 
veinent , sur toute une contrée, d^un seul homme instruit 
en économie agricole ou en agriculture^ pour celui qui 
sait, conmie moi , Finfluence et les bienfaits d W Dombasle 
en Lorraine^ d'un Blainville dans la Beauce , il y a, dans 
la production incessante de ces seuls effets, une immense 
et rapide amélioration de rinstructim a^pîcde en France^ 
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Quelques hommes ont voulu atteindre ce but par la 
création de comices agricoles : M. le général Bugeaud les 
a demandés à la chambre des députés. Et^' dans les Vosges 
même, un administrateur dont on doit reconnaître les lu-« 
mières et le zèle , M. le baron Henry Siméon, a essayé de 
les réaliser. 

A mon avis , cette institution manquerait aujourdlmi de 
vie et de puissance. 

Les comices ne peuvent que perfectionner Finstruction 
et pas la créer : ils auront certainement de Futilité quand ils 
groupperont autour d^hommes instruits , des hommes qui 
aient la volonté de le devenir. 

Mais aujourd'hui les uns et les autres manquent égale- 
ment : il faut créer les premiers par renseignement agricole^ 
les seconds seront attirés bientôt par Texemple de leurs 
succès. 

n y a donc de Favenir dans les comices , mais le pré- 
sent ne leur est point favorable : aussi les essais qui , à ma 
connaissance , en ont été faits , sont-ils restés sans succès. 

En résumé , je pense donc que Torgamsation JCun 6/i- 
seîgnement agricole étendu serait Punique moyen tTimpri-- 
mer à notre (agriculture une marche fortement progresswe: 
et que tous les intérêts sociaux et individuels se réunissent 
pour la réclamer. 

CHAPITRE IV. 

DES GERTinCATS D^ÉTUDES» 



L 

Deux conditions nous paraissent indispensables pour 
completter le système d'instruction publique dont nous 
venons de tracer les grandes divisions. 

La première , de mettre plus de sévérité dans la distri- 



— 86 — 
bation des dlpIAmes de bacheKers-ès-lettres. CTest-Ià le 
titre de capacité d'un jeune homm« qui finit ses études, 
le but qu^il se propose d^atteindre : s^il sait que Texamen 
qui doit le lui procurer ne sera point illusoire ^ il apportera 
plus d^ardeur, plus de persévérance dans ses études : au 
contraire, ses efforts seront moins acti& et moins soutenus 
s^il pense Tobtenir avec facilité. 

L^une des mesures qui conduiraient surtout à ramélio- 
ration des examens serait de les confier à une commission 
prise en dehors des administrateurs et des professeurs de 
collèges : d^une part en effet , ceux-ci doivent naturellement 
se résoudre avec infiniment de peine à arrêter Tavenir d^une 
partie de leurs élèves; et ces derniers, à leur tour, redoutent 
moins le jugement de leurs maîtres que celui d^étrangers. 

M. Cousin, dans la brochure que nous avons citée si 
souvent, propose d'emprunter à la Prusse ses trois ordres 
de diplômes : alors Fexamen, au lieu de se r&oudre sim- 
plement en admission ou en rejet , comporterait trois d^rés 
exprimés par ces mots : très^ien ^ bien , médiocre , et les 
brevets seraient distingués par la mention des résultats du 
scrutin. 

Déjà nos écoles de médecine et de droit ont adopté des 
nuances d^admission assez analogues : et nul n^ignore com- 
bien il en résulte d^intérèt et d'émulation. On ne saurait 
donc trop applaudir à Tapplication de cette même mé- 
thode aux brevets de Tenseignemet secondaire. 

Il me paraîtrait convenable aussi de varier chaque année 
le progranune des matières de Texamen , et de ne point le 
publier dès les premiers mois de Tannée scolaire : par là 
on éviterait cette fabrication de manuels préparatoires qui 
présentent aujourd'hui à Tignorance et à la paresse une res* 
source quSl est nécessaire de leur enlever. 
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II. 

Diaprés une analogie exacte, on créerait aussi des bre- 
vets de capacité d'abord pour renseignement des écoles 
primaires supérieures , puis pour chacun des enseignemens 
agricole et industriel : ils ne doivent point être en effet 
libres et facultatifs : il faut que ceux qui les suivent soient 
assujétis à une règle , à des devoirs comme les élèves des 
écoles primaires et des collèges. Mais ils ne consentiront 
pas à s'y astreindre s^il n'en résulte pour eux aucun avan- 
tage certain et immédiat : or, un diplôme , constatant les 
études et la capacité professionnelles de celui qui Taurait 
reçu lui donnerait une supériorité de position bientôt am- 
bitionnée. 

Et combien de moyens d'ailleurs le gouvernement n'au- 
rait-il pas d^y attacher des prérogatives? les divers minis- 
tères, les départemens, les communes , les établissemens 
publics sont en rapports journaliers avec une foule d^entre- 
preneurs , d^industriels , de fournisseurs : pourquoi ne pas 
assujettir la concurrence à des conditions de capacité repré- 
sentées par les brevets des différentes écoles? sans doute on 
ne le pourrait pas toujours : mais il est un nombre inunense 
de cas dans lesquels Futilité de cette mesure ne serait dimi- 
nuée par aucun inconvénient. 

III. 

C^ questions que je ne puis qu^ei&eurer, et qui d^ailleurs 
se démontrent dVUes-mèmes, sont de la plus haute impôt** 
tance : les brevets représentent Finstruction et la capacité : 
elles les matérialisent en quelque sorte, elles en font un 
fait. L^avenir tout entier d'un système d'enseignement est 
dans Fexistence, la bonne distribution et l'utilité des bre- 
vets : de même que toutes études doivent avoir un but , il 
faut à toute capacité un signe^ atout signe de capacité des 
prérogatives. 
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QUATRIEME PARTIE» 

nu» niniiSBS »■ L'mni«iniwEiiT public d'afeIs 

I.B fT8TiM« qui PaÂciDB. 



CHAPITRE PREMIER. 



DEPENSE DE L^EITSEIGNEMEIfT GÉNÉRAI.* 



LVnsergneDient général élémentaiFene devant subir aucune 
modification , ses dépenses continueraient à être telles quelles 
sont aujourd'hui. 

La création de renseignement général supérieur, diaprés 
les bases que nous avons adoptées, entraînerait la fonda- 
tion de 51 6 chaires , savoir : 258 cThygiène , autant de 
droit public* 

Les cours d'hygiène devraient être professés par des 
médecins. 

Dans les 86 collèges royaux, cet enseignement pourrait 
être confié à Fun des médecins attachés a J'infirmene ^ et , 
comme le nombre des leçons serait nécessairement peu 
considérable , une augmentation annuelle de 500 francs dans 
son traitement paraîtrait sufffisante. 

La chaire d'hygiène , dans les écoles industrielles , si elle 
était occupée par l'un des médecins attachés aux hospices , 
aux bureaux de bienfaisance , etc. , ne coûterait pas davan- 
tage : aujourd'hui il se trouve bien , dans quelques villes 
d'honorables médecins qui y montrent gratuitement. 

Il n'y a guères que les écoles d'agriculture qui exigeraient 
des professeurs spéciaux pour Thygiène : si ces écoles en 
cfiet étaient établies dans une commune rurale , comme 
nous l'avons proposé , rarement les localités présenteraient 
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des sujets propres à renseignement delliygiène : fl faudrait 
donc les y appeler ^ et dèslors leur traitement ne pourrait 
être moindre de 1 ,000 francs : cette somme, jointe aux 
avantages qu^ils retireraient de Texercice de la médecine, 
suffirait à leurs besoins. 

Dans les 86 collèges renseignement dePhygiène coûterait 

donc 43,000fr. 

Dans les 86 écoles industrielles 43,000 

Dans les 86 écoles agricoles. . • • . . . • • 87,720 

En tout : 173,720 

Quant au droit public , il devrait être enseigné : dans les 
écoles industrielles par le professeur de droit conmiercial^ 
dans les écoles d^agriculture par celui de législation rurale : 
il n^entrainerait donc aucun supplément de dépenses. 

Aux collèges seuls il faudrait un professeur de droit public : 
et pour 1 ,000 francs, et moins peut-être , on en trouverait 
facilement parmi les magistrats et les membres du barreau 
attachés aux tribunaux du chef-lieu. 

L^enseignement accessoire du droit public ne coûterait 
donc pas au-delà de 86,000 francs : 

Ce qui élèverait la dépense totale de renseignement géné- 
ral supérieur dans toutes les institutions d'instruction secon- 
daire en France , à 259,720 fr. 

CHAPITRE IL 

DÉPENSES DE L^ENSEIGNEMENT SEGONDAIKE LIBÉRAL.. 



Dans l'état actuel de cet enseignement, les collèges royaux, 
au nombre de 39 , sont divisés en quatre classes : 

Ils rapportent 723,000 fr. (1) , et ils coûtent 1 ,692,100. 
Les 321 collèges communaux , dont 1 30 seulement de 

(i) Reycnos^xes^roycDant de propriétés ou variables provenant des 
rétributions des él^yes.— Journal officiel de rinstmetion publique i8S5 • 
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plein exercice^ raj^rtent (1) 1,140,873 fr. et chutent 
2,597,494. 

Cest donc à une somme totale de 2,152,751 que s^élè- 
vent les dépenses de renseignement secondaire libéral. 

Notre système aurait pour effet la suppression de tous les 
collèges communaux, la création de 47 nouveaux collèges 
royaux. 

La dépense fixe d^un collège royal de 4* classe, s^élève , 
d'après le budjet de 1 834 , à 20,800. 

Mais on pourrait faire une 5* classe de nouTeaux collèges, 
d^abord parce qu'il seraient placés dans des localités d^une 
moindre importance^ ensuite parce que Voxl maintiendrait 
ainsi plus d^mulation parmi les professeurs. 
Les traitemens seraient ainsi fixés : 

Proviseur 2,500 

Censeur (2) 1,200 

Aumônier. . ; 1,200 

Économe 1,200 

2 Professseurs de premier ordre. . 1 ,200 
4 ■ de deuxième ordre. 1,100 

4 de troisième ordre. 0,900 

Professeur de sixième 0,700 

Maître d'études 0,500 

Total 17,500 

Ce qui porterait à 841 ,200 firancs la dépense fixe des 
47 nouveaux collèges royaux. 

Il est permis de penser que ces 47 collèges rapporteraient, 
en rétributions d'élèves , une somme égale à celle des 39 
qui existent aujourd'hui , c'est-à-dire 723,000 francs. 

— ■ " ' ■ ■ ' ■ Il I ■ Il I ■ ■■ I W I I I ■ I ■■>■ Il ■ ^ 

(l) Id. 

(a) Ce fonclionnaîre pourrait être supprime partout : il en réciterait 
UDC économie de 84)OOofr. sur les ooUé|rts royaux «xistans aujourd'^hai, 
et sans préjudice pour ces institutions. 
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En admettant que leurs dépenses totales soient aussi les 
mèmesj, ce qui n^aurait assurément pas lieu , puisque nous 
Tenons d'opérer une réduction de 3,000 francs , sur les 
seules dépenses fixes des collèges de 4* ordre , ils coûteraient 
une nouvelle somme de 1 ,690,000 francs. 

LVxcédant des dépenses sur les recettes seraient donc 
de 867,000 francs. 

Ajoutons cette somme aux 869,1 00 francs que coûtent les 
39 collèges existans, et les dépenses de renseignement secon- 
daire libéral se trouveraient être de 1,736,100:; ce qui pré- 
sente une diminution de 416,651 sur le budjet actuel. 

Encore faudrait-il tenir compte de Taugmentation du 
revenu variable des collèges qui résulterait de l'élévation 
du prix des études libérales. 

En résumé , nous proposons d'améliorer renseignement 
libéral secondaire à Paide d'une économie de plus de500,000fr • 

CHAPITRE III. 

EES DÉPENSES DE l'ENSUGlfÎEMEirT INDUSTRIEL. 



Chaque enseignement de sciences industrielles comprend 
cinq professeurs^ Fun d'eux pourrait remplir les fonctions 
de directeur: il faudrait en outre un agent comptable 
chargé des détails de l'administration et un garçon de service. 

Ces cours pourraient ètre^ comme les collèges royaux, divisés 
en quatre classes , selon Timportance des villes où ils seraient 
établis :; on affecterait à chacun d'yeux un traitement égal à 
celui des professeurs de premier ordre. 

Diaprés ces bases, il y aurait , par exemple: 10 ensei- 
gnement de !'• classe 5 20 de 2*^ 30 de 3* 5 26 de 4*. 

La dépense s^éleverait alors annuellement à 626,000. Il 
faudrait y ajouter à peu près 86,000 pour les agens compta* 
blés et 25,000 pour les garçons de service : en tout 737,000 fr • 
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CHAPITRE IV. 



DIS DÉPEI7SES DE j/ESSËlGfŒMEVT ÀGEICOLE. 



Cet enseignement comprendrait ^ selon les idées qui pré- 
cèdent) les fermes-modèles et les écoles étagricuUure. 

Les premières ne seraient qu^au nombre de deux ou trois : 
elles correspondraient au collège de France ^ aux Êicultés et 
au conserratoire des arts et métiers dans les autres ensci- 
gnemens. Elles sont donc des établissemens spéciaux d^en- 
seignement professionnel supérieur dont ce n^est point ici le 
lieu de parler : i) serait difficile d^ailleurs d^en apprécier en 
général les dépenses et les recettes puisquVlles devraient né- 
oessairement varier. 

Quant aux écoles d^agriculture , leur nombre et celui des 
professeurs et employés seraient les mêmes que pour ren- 
seignement industriel. 

Seulement ^ de semblables raisons n'exigeraient pas la 
division de ces écoles en diverses classes ^ puisqu'elles seraient 
toutes placées dans des conununes rurales. 

Mais il faudrait toujours une certaine différence de trai- 
temens pour soutenir Fémulation et ne pas détruire ^avan- 
cement dans cette partie de renseignement public. 

On pourrait adopter ici la méthode de quelques admi- 
nistrations qui établissent, sur Fandeoneté et les services de 
fonctionnaires du même rang , une inégalité des traitemens: 
par là , l'avancement s'attache à la personne et non aux 
fonctions. 

Par exemple : les deux tiers des professeurs pourraient 
avoir le traitement affecté & la quatrième classe (1), dans 
les collèges royaux , Tautre tiers celui de la deuxième classe : 



(i) i,5oo. 
(3) a^oM. 



^ 
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soient 280,000 pour 140 professeurs, et 435,000 pour le» 
290 autres : en tout 71 5,000 francs , plus 1 1 1 ,000 francs 
pour les agens comptables et les gens de service. 

Ce a^est pas d^ailleurs sans motifs que j'ai élevé le traite- 
ment des professeurs d'agriculture à 2,000 et à 1 ,500 francs: 
d'abord ils doivent enseigner des sciences élevées : ensuite 
ils résideront à la campagne , et ils seront par conséquent 
privés de ces ressources accessoires qu'un grand nombre de 
fonctionnaires de l'université se créent souvent dans les 
villes. Enfin, il faut bien que leur condition ne soit pas au- 
dessous de celle des autres professeurs , si non l'enseignement 
agricole serait bientôt abandonné aux maîtres les moins 
capables : l'intérêt dominerait la spécialité. 

Les dépenses totales de l'enseignement agricole secondaire 
seraient ainsi de 826,000 francs. 

CHAPITRE V- 

DE L'AGQUirrEMENT DES DÉPENSES PRÉGÉDEICTES. 



L'esprit est parfois porté à rapprocher des choses qui 
ont peu de rapports.* par exemple, la loi du 28 juin 1833 
impute successivement les dépenses des écoles primaires sur 
les budjets de la conunune , du département et de Tétat. 
Ce mode a justement paru ingénieux , et on a proposé dès 
lors de l'introduire dans la constitution financière de l'en- 
seignement secondaire. 

Sous un premier aspect, il devrait être déjà modifié : en 
effet , la rétribution mensuelle est , dans les écoles primaires, 
versée entre les mains de l'instituteur ^ dans les collèges au 
contraire elle est , d'après le système nouveau du budjet de 
1835 , perçue par l'état. 

La plus stricte justice exige donc que celui-ci figure en 
première ligne dans les dépenses de renseignement secon- 
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âaîre jusqu'à concurrence de ce qu^il efl aura reçu : sinon 
il pourrait arriver que, venant le dernier, l'état n'hait plus 
à contribuer même pour une somme égale à ses recettes» 

Ensuite , une école primaire est presque exclusitement 
destinée aux enfans de la commune : on conçoit dès lors 
qu^ellc en supporte surtout les charges. Un établissement 
d^Instruction secondaire a un ressort bien plus étendu : les 
dépenses doivent donc en être plus laidement réparties. 

En tenant compte, autant que possible, des intérêts et 
des droits de chacun , il me semble qn^il conviendrait : 

1* De percevoir dans les caisses de Fétat tous les revenus 

fixes ou variables desétablîssemens d''instruction secondaire ^ 

2* De laisser aux communes d'^abord , puis aux départe-^ 

mens , les frais de premier établissement et d'^entretien des 

batimens , du mobilier et des collections ^ 

3"* De charger le budjet de Tétat des dépenses fixes du 
personnel. 

A ce système seraient attachés de grands avantagess : par 
exemple , la régularité des perceptions ^ une simple et exacte 
division dans la part contributive des communes, des dé- 
partemens et de Tétat ; enfin une position plus élevée et 
moins précaire pour les fonctionnaires de Tuniversité* 

CHAPITRE VI. 



DES BOURSES. 



Gest une noble et belle institution que Padoption par 
Tétat des en&ns d^un citoyen utile et pauvre! mais elle 
doit être soumise à des règles sévères pour ne pas devenir 
un abus. 

LVmpire avait bien du sang à payer: il attacha 150 
bourses à chaque lycée : elles étaient surtout destinées aux 
orphelins que faisaient ses victoires. 
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Depuis , le nombre en a été suocessivement réduit à 26 
par collège royal: elles figurent pour 544^700 francs au 
budjet de 1 834 (1 ) ^ le nombre total des boursiers à pension 
entière ou incomplette est de 1 ^480. 

Jusqu^ici les bourses n^ont été affectées qu^à renseignement 
secondaire libéral : elles ont été dispensées par le ministre 
d'après certaines conditions d'indigence et de services qui 
n'ont pas toujours été bien observées (2), 

Nous proposons dMlèver à 800,000 francs Fallocation 
destinée aux bourses. 

300,000 francs seraient accordés à renseignement libéral;} 
300,000 à renseignement industriel ; 200,000 à entretenir^ 
dans \es fermes moiièles^ les meilleurs et les plus pauvres 
élèves de renseignement agricole. 

Enfin , pour que les capacités pauvres puissent se pro« 
duire plus facilement , un tiers des bourses , dans chaque 
ordre d'école, serait donné au concours: les deux autres 
tiers resteraient au choix du ministre. 

CHAPITRE VIL 

RéCAPtTULATION ET COKCLUSIOIT. 



rtH 



LVnseignement général supérieur coûterait 279,720 fr. 
Renseignement professionnel secondaire 

Ubéral 1,736,100 

L^enseignement professionnel industriel. . 737,000 

1 agricole. . . . 826,000 

Montant] des bourses 800,000 

Total 4,378,820 ^ 



■■M. 



(i) Page i86. 

(a) Depuis quelques anoécs , la liste des boursiers est rendue publique^ 
coBforinëmeut aux dispositions de Particle 9 de la loi du as avril i83a : 
les choix du ministre j sont motiva: chacun peut ainsi Térîfîer arec quel 
soin ils sontfaits. 
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C'est donc une somme aimueUe de 4,500,000y7*ànc5 que 

nous demandons pour que la France ait enfin un système 

complet et fort Jt enseignement public : encore datons-nous 

faire observer quo partout nous avons exagéré les dépenses 

et réduit les recettes. 

Est-^^e trop de prélever pour renseignement secondaire 
public 4,500,000 francs sur un budjet de 1,100,000? 

Est-ce trop pour donner une issue indispensable à on 
enseignement primaire qui absorbe 1 0,000,000 P 

Est-trop pour améliorer le seul enseignement secon^ 
daire qui existe , lui en adjoindre trois autres aussi impor« 
tans, et quadrupler ainsi les résultats que Fou obtient au- 
jourd'hui au prix de 2,150,000 francs? 

EstK» trop enfin, alors que, par cette dépense, la 
France, nation constitutionnelle, et qui prétend être la 
plus libérale du monde , n^accordera encore , proportion- 
nellement^ à renseignement public secondaire, qu^une somiae 
presque de moitié inférieure à celle que lui consacre la 
Prusse , pays de r^irae absolu (1)? 



(i) L« Prusse a enyiron i3,ooo,ooo d^biUns , la France 39,eoo,ooo ; 
h toulitë des dépenses des seuls gymnases prossiens s^éléve à 3, i i6,aoo 
francs (*) ; en ioi^nant, aux 4*378,830 demandés, les rerenos des collines 
que noua a?oiis dits devoir être à peu prés de i,44^>oo® francs , la Fraooa 
ne donnerait qne 5,834*830 à ses trois ordres dVcoles secondaires : pour 
que la proportion fut é^p\t, il faudrait que oette darniérs soamc a^élevât 
k près de 8.000,000» 

nif*C«aiiB»0f.ai» 
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